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

CABINET DU PREFET

Arrêté n° 23-219 du 9 août 2023 portant nomination d'un Maire honoraire – SAINT-SAUVEUR-VILLAGES

Art. 1     : Monsieur Daniel PAREY, ancien Maire et ancien Maire délégué, est nommé Maire honoraire de la commune de SAINT-MICHEL-DE-LA-
PIERRE, commune déléguée de SAINT-SAUVEUR-VILLAGES.
Signé : Le Préfet : Frédéric PERISSAT



Arrêté n° 23-220 du 10 août 2023 portant nomination d'un Maire honoraire - LA CHAPELLE-UREE

Art. 1     : Monsieur Guy BOUTIN, ancien Maire, est nommé Maire honoraire de la commune de LA CHAPELLE-UREE.
Signé : Le Préfet : Frédéric PERISSAT



Arrêté n° 23-221 du 11 août 2023 portant nomination d'un Maire honoraire - SAINT-PIERRE-DE-SEMILLY

Art. 1     : Monsieur Denis BARBEY, ancien Maire, est nommé Maire honoraire de la commune de SAINT-PIERRE-DE-SEMILLY.
Signé : Le Préfet : Frédéric PERISSAT





SERVICE DE LA COORDINATION DES POLITIQUES PUBLIQUES ET DE L’APPUI TERRITORIAL

Arrêté préfectoral n°  23-123 du 17 août 2023 portant agrément de la Fédération de la Manche pour la Pêche et la Protection du Milieu
Aquatique

Considérant l’objet statutaire de la Fédération de la Manche pour la Pêche et la Protection du Milieu Aquatique en faveur de la pêche amateur 
et de la diffusion des connaissances des milieux aquatiques ;
Considérant que les activités effectives exercées par la Fédération de la Manche pour la Pêche et la Protection du Milieu Aquatique sont 
consacrées à titre principal à la protection de l’environnement dans le département de la Manche (rôle d’initiation auprès du public, rôle de 
coordonnateur auprès des associations adhérentes etc.) ;
Considérant que la Fédération de la Manche pour la Pêche et la Protection du Milieu Aquatique remplit les conditions prévues aux articles L. 
141-1 et R. 141-2 du code de l’environnement ;
Art. 1 : La Fédération de la Manche pour la Pêche et la Protection du Milieu Aquatique est agréée au titre de l’article L. 141-1 du code de 
l’environnement dans le cadre départemental, pour une durée de cinq ans.
Art. 2 : La demande de renouvellement de l’agrément doit être adressée au préfet six mois au moins avant la date d’expiration de l’agrément en
cours de validité.
Art. 3 : L'association adresse chaque année au Préfet les documents prévus à l’article R. 141-19 du code de l’environnement et fixés par l’arrêté
ministériel du 12 juillet 2011 susvisé :
- les statuts et le règlement intérieur, s’ils ont été modifiés depuis leur dernière transmission,
- l’adresse du siège de l’association et son adresse postale si elles ont changé depuis leur dernière transmission,
- les nom, profession, domicile et nationalité des personnes qui, à un titre quelconque, sont chargées de l’administration de l’association,
- le rapport d’activité, les comptes de résultat et de bilan et leurs annexes approuvés par l’assemblée générale ainsi que le compte rendu de 
cette assemblée,
- le compte rendu de la dernière assemblée générale ordinaire et celui de toute assemblée générale extraordinaire éventuelle,
- le ou les montants des cotisations, le produit de ces cotisations ainsi que le nombre et la répartition géographique des membres à jour de leur 
cotisation décomptés lors de l’assemblée générale, en précisant le - le nombre de membres, personnes physiques,
- le nombre de membres, personnes physiques, cotisant par l’intermédiaire d’associations fédérées, s’il y a lieu,
- les dates des réunions du conseil d’administration.
Art. 4 : L’agrément peut être abrogé par application de l’article R. 141-20 du code de l’environnement.
Art. 5 :  Le présent arrêté peut être déféré au Tribunal administratif de Caen – 3, rue Arthur Le Duc – BP 25086 – 14 050 CAEN Cedex 4.
Le délai de recours est de deux mois pour l’exploitant à compter du jour où la présente décision lui a été notifiée conformément aux articles 
L.221-8 du code des relations entre le public et l’administration et R.421-1 du code de justice administrative.
Le tribunal administratif peut être saisi par l'application informatique « Télérecours citoyens » accessible par le site internet www.telerecours.fr.
Signé : Le Préfet : Frédéric PERISSAT



Arrêté préfectoral n° 23-124 du 17 août 2023 portant agrément de l’association « Comité de Réflexion, d’Information et de Lutte Anti-
Nucléaire » (CRILAN) au titre de l’article L.141-1 du code de l’environnement

Considérant que le CRILAN remplit les conditions définies par l’article R. 141-2 du code de l’environnement, pour être agrée  au titre de la 
protection de l’environnement et que les activités effectives exercées sont consacrées à titre principal à la protection de l’environnement dans le
cadre départemental ;
Art. 1 : L’association « Comité de Réflexion, d’Information et de Lutte Anti-Nucléaire » (CRILAN), est agréée au titre de l’article L. 141-1 du code
de l’environnement dans le cadre départemental, pour une durée de cinq ans.
Art. 2 : La demande de renouvellement de l’agrément doit être adressée au préfet six mois au moins avant la date d’expiration de l’agrément en
cours de validité.
Art. 3 : L'association adresse chaque année au Préfet les documents prévus à l’article R. 141-19 du code de l’environnement et fixés par l’arrêté
ministériel du 12 juillet 2011 susvisé :
- les statuts et le règlement intérieur, s’ils ont été modifiés depuis leur dernière transmission,
- l’adresse du siège de l’association et son adresse postale si elles ont changé depuis leur dernière transmission,
- les nom, profession, domicile et nationalité des personnes qui, à un titre quelconque, sont chargées de l’administration de l’association,
- le rapport d’activité, les comptes de résultat et de bilan et leurs annexes approuvés par l’assemblée générale ainsi que le compte rendu de 
cette assemblée,
- le compte rendu de la dernière assemblée générale ordinaire et celui de toute assemblée générale extraordinaire éventuelle,
- le ou les montants des cotisations, le produit de ces cotisations ainsi que le nombre et la répartition géographique des membres à jour de leur 
cotisation décomptés lors de l’assemblée générale, en précisant le - le nombre de membres, personnes physiques,
- le nombre de membres, personnes physiques, cotisant par l’intermédiaire d’associations fédérées, s’il y a lieu,
- les dates des réunions du conseil d’administration.
Art. 4 : L’agrément peut être abrogé par application de l’article R. 141-20 du code de l’environnement.
Art. 5 :  Le présent arrêté peut être déféré au Tribunal administratif de Caen – 3, rue Arthur Le Duc – BP 25086 – 14 050 CAEN Cedex 4.
Le délai de recours est de deux mois pour l’exploitant à compter du jour où la présente décision lui a été notifiée conformément aux articles 
L.221-8 du code des relations entre le public et l’administration et R.421-1 du code de justice administrative.
Le tribunal administratif peut être saisi par l'application informatique « Télérecours citoyens » accessible par le site internet www.telerecours.fr.
Signé : Le Préfet : Frédéric PERISSAT



Arrêté préfectoral n° 23-125 du 17 août 2023 portant agrément de l’association « MANCHE NATURE » au titre de l’article L.141-1 du
code de l’environnement

Considérant que l’association « Manche Nature » remplit les conditions définies par l’article R. 141-2 du code de l’environnement, pour être 
agrée  au titre de la protection de l’environnement et que les activités effectives exercées sont consacrées à titre principal à la protection de 
l’environnement dans le cadre départemental ;
Art. 1: L’association « Manche-Nature », est agréée au titre de l’article L. 141-1 du code de l’environnement dans le cadre départemental, pour 
une durée de cinq ans.
Art. 2 : La demande de renouvellement de l’agrément doit être adressée au préfet six mois au moins avant la date d’expiration de l’agrément en
cours de validité.
Art. 3 : L'association adresse chaque année au Préfet les documents prévus à l’article R. 141-19 du code de l’environnement et fixés par l’arrêté
ministériel du 12 juillet 2011 susvisé :
- les statuts et le règlement intérieur, s’ils ont été modifiés depuis leur dernière transmission,
- l’adresse du siège de l’association et son adresse postale si elles ont changé depuis leur dernière transmission,
- les nom, profession, domicile et nationalité des personnes qui, à un titre quelconque, sont chargées de l’administration de l’association,
- le rapport d’activité, les comptes de résultat et de bilan et leurs annexes approuvés par l’assemblée générale ainsi que le compte rendu de 
cette assemblée,



- le compte rendu de la dernière assemblée générale ordinaire et celui de toute assemblée générale extraordinaire éventuelle,
- le ou les montants des cotisations, le produit de ces cotisations ainsi que le nombre et la répartition géographique des membres à jour de leur 
cotisation décomptés lors de l’assemblée générale, en précisant le - le nombre de membres, personnes physiques,
- le nombre de membres, personnes physiques, cotisant par l’intermédiaire d’associations fédérées, s’il y a lieu,
- les dates des réunions du conseil d’administration.
Art. 4 :  L’agrément peut être abrogé par application de l’article R. 141-20 du code de l’environnement.
Art. 5 : Le présent arrêté peut être déféré au Tribunal administratif de Caen – 3, rue Arthur Le Duc – BP 25086 – 14 050 CAEN Cedex 4.
Le délai de recours est de deux mois pour l’exploitant à compter du jour où la présente décision lui a été notifiée conformément aux articles 
L.221-8 du code des relations entre le public et l’administration et R.421-1 du code de justice administrative.
Le tribunal administratif peut être saisi par l'application informatique « Télérecours citoyens » accessible par le site internet www.telerecours.fr.
Signé : Le Préfet : Frédéric PERISSAT


AGENCE REGIONALE DE SANTE DE NORMANDIE

Décision du 2 août 2023 portant création de 8 places d’appartements de coordination thérapeutique (ACT) hors les murs au sein de
l’établissement d’ ACT géré par l'association FEMMES (FINESS : 50 002 355 1)

Considérant :
- Que la création de places d’ACT hors les murs répond aux besoins sociaux et médico-sociaux constatés dans le département de la Manche ;
- Que cette activité satisfait aux règles d’organisation et de fonctionnement prévues par le code de l’action sociale et des familles ;
- Qu’elle dispose des moyens financiers nécessaires pour sa mise en œuvre.
Art. 1 : La création de 8 places d’ACT hors les murs au sein de l’établissement d’ACT, géré par l'association "Femmes", est autorisée.
Les ACT hors les murs s’inscrivent dans une approche « d’aller vers ». Ils répondent au besoin de déployer des interventions pluridisciplinaires
au sein de toute forme d’habitat et visent à répondre de manière mieux adaptée aux besoins des usagers les plus éloignés de l’offre de soins et
des dispositifs de prévention.
Art. 2 : La capacité totale de l’établissement ACT est répartie comme suit :
- 5 places d’ACT en hébergement classique,
- 8 places d’ACT hors les murs.
Art. 3 :  L’établissement pourra, dans le cadre de sa dotation globalisée, adapter ses modalités d’accompagnement aux besoins du territoire.
Dans cette perspective de souplesse de gestion, l’enveloppe ACT en hébergement classique est fongible avec celle dédiée aux ACT hors les
murs, dans la limite d’un plafond de 30% de l’enveloppe.
Conformément à l'article R314-50 du CASF, un rapport d'activité sera joint au compte administratif envoyé chaque année à l'ARS. Il décrira
l'activité et le fonctionnement de la structure ACT hors les murs pour l'année concernée.
Art.  4 :  Cette  autorisation  sera enregistrée au fichier  national  des établissements  sanitaires  et  sociaux FINESS selon les caractéristiques
suivantes.

Entité juridique : Association FEMMES 
N°FINESS : 50 000 111 0
Code statut juridique : 60  – Association Loi 1901 Non Reconnue
d’Utilité Publique 

Entité Etablissement : ACT Association Femmes
Adresse :  2 rue Cotis Capel à Cherbourg-en-Cotentin (50100)
N°FINESS : 50 002 355 1
Code catégorie : 165 - ACT
Mode de financement : 34 – ARS DG

ACT Hébergement classique 

Code discipline : 507 – hébergement médico-social pour personnes en difficultés spécifiques
Code clientèle : 430 – personnes nécessitant une prise en charge psychosociale et sanitaire (SAI)
Code mode fonctionnement : 37 – accueil et prise en charge en appartement thérapeutique
Capacité précédente : 5 places
Capacité totale autorisée : 5 places 

ACT Hors les murs 

Code discipline : 508 – accueil orientation soins accompagnement diff spécifiques
Code clientèle : 430 – personnes nécessitant une prise en charge psychosociale et sanitaire (SAI)
Code mode fonctionnement : 16 – milieu ordinaire
Capacité précédente : /
Capacité totale autorisée : 8 places 

Art. 5 : En application de l'article L.313-1 du code de l'action sociale et des familles, cette autorisation reste accordée pour 15 ans à compter du
1er décembre 2017, soit jusqu'au 30 novembre 2032. Son renouvellement total ou partiel  sera exclusivement subordonné aux résultats de
l’évaluation de la qualité des prestations délivrées mentionnée à l’article L312-8 dans les conditions prévues à l’article D 312-204 du code de
l’action sociale et des familles.
Art. 6 : Tout changement important dans l'activité, l'installation, l'organisation, la direction ou le fonctionnement de l'établissement, par rapport
aux  caractéristiques  prises  en  considération  pour  son  autorisation,  devra  être  porté  à  la  connaissance  de  l'autorité  ou  des  autorités
compétentes selon l'article L.31 3-1 du code de l'action sociale et des familles. L'autorisation ne peut être cédée sans l'accord de l'autorité ou
des autorités compétentes concernées.
Art. 7 : Cette décision peut faire l'objet dans le délai franc de deux mois à compter de la date de notification au pétitionnaire ou de sa publication
aux recueils des actes administratifs de la préfecture de la région Normandie et de la préfecture de la Manche, d’un recours contentieux devant
le Tribunal Administratif de Caen. La saisine du tribunal administratif de Caen peut se faire via Télérecours citoyen : www.telerecours.fr
Signé : Pour le Directeur général, le Directeur général adjoint : Sébastien DELESCLUSE





Décision du 2 août 2023 portant création de 10 places d’appartements de coordination thérapeutique (ACT) hors les murs au sein de
l’établissement d’ ACT géré par l'association ADSEAM (FINESS : 50 002 356 9)

Considérant :
- Que la création de places d’ACT hors les murs répond aux besoins sociaux et médico-sociaux constatés dans le département de la Manche ;
- Que cette activité satisfait aux règles d’organisation et de fonctionnement prévues par le code de l’action sociale et des familles ;
- Qu’elle dispose des moyens financiers nécessaires pour sa mise en œuvre.
SUR PROPOSITION de la Directrice de l'autonomie de l'Agence Régionale de Santé de Normandie ;
Art. 1 : La création de 10 places d’ACT hors les murs au sein de l’établissement d’ACT, géré par l'association ADSEAM, est autorisée.
Les ACT hors les murs s’inscrivent dans une approche « d’aller vers ». Ils répondent au besoin de déployer des interventions pluridisciplinaires
au sein de toute forme d’habitat et visent à répondre de manière mieux adaptée aux besoins des usagers les plus éloignés de l’offre de soins et
des dispositifs de prévention.
Art. 2 : La capacité totale de l’établissement ACT est répartie comme suit :
- 8 places d’ACT en hébergement classique sur la commune de Cherbourg-en-Cotentin,
- 6 places d’ACT en hébergement classique sur la commune d’Avranches,
- 10 places d’ACT hors les murs, rattachées au site de Cherbourg-en-Cotentin.
Art. 3 :  L’établissement pourra, dans le cadre de sa dotation globalisée, adapter ses modalités d’accompagnement aux besoins du territoire.
Dans cette perspective de souplesse de gestion, l’enveloppe ACT en hébergement classique est fongible avec celle dédiée aux ACT hors les
murs, dans la limite d’un plafond de 30% de l’enveloppe.
Conformément à l'article R314-50 du CASF, un rapport d'activité sera joint au compte administratif envoyé chaque année à l'ARS. Il décrira
l'activité et le fonctionnement de la structure ACT hors les murs pour l'année concernée.
Art.  4 :  Cette  autorisation  sera enregistrée au fichier  national  des établissements  sanitaires  et  sociaux FINESS selon les caractéristiques
suivantes.

Entité juridique : Association ADSEAM
N°FINESS : 50 001 032 7
Statut  juridique :  60  –  Association  Loi  1901  non  reconnue
d’utilité publique

Entité Etablissement : ACT ADSEAM – CHERBOURG
Adresse : 5 rue Georges Sorel à Cherbourg en Cotentin (50100)
N°FINESS : 50 002 356 9 
Catégorie d’établissement : 165 - ACT
Mode de financement : 34 – ARS/DG

Site de Cherbourg-en-Cotentin (N°FINESS : 500023569) :

ACT Hébergement classique 

Code discipline : 507 – hébergement médico-social pour personnes en difficultés spécifiques
Code clientèle : 430 – personnes nécessitant une prise en charge psychosociale et sanitaire (SAI)
Code mode fonctionnement : 37 – accueil et prise en charge en appartement thérapeutique
Capacité précédente : 8 places
Capacité totale autorisée : 8 places 

ACT Hors les murs 

Code discipline : 508 – accueil orientation soins accompagnement diff spécifiques
Code clientèle : 430 – personnes nécessitant une prise en charge psychosociale et sanitaire (SAI)
Code mode fonctionnement : 16 – milieu ordinaire
Capacité précédente : /
Capacité totale autorisée : 10 places 

Site d’Avranches – 40 rue Jean de Vittel, La Chaussonière (N°FINESS : 500024971) :
Code discipline d'équipement : 507 – hébergement médico-social pour personnes en difficultés 
Spécifiques 
Code clientèle : 430 – personnes nécessitant une prise en charge psychosociale et sanitaire (SAI)
Code mode fonctionnement : 37 – accueil et prise en charge en appartement thérapeutique
Capacité précédente : 6 places 
Capacité totale autorisée : 6 places

Art. 5 : En application de l'article L.313-1 du code de l'action sociale et des familles, cette autorisation reste accordée pour 15 ans à compter du
1er décembre 2017, soit jusqu'au 30 novembre 2032. Son renouvellement total ou partiel  sera exclusivement subordonné aux résultats de
l’évaluation de la qualité des prestations délivrées mentionnée à l’article L312-8 dans les conditions prévues à l’article D 312-204 du code de
l’action sociale et des familles.
Art. 6 : Tout changement important dans l'activité, l'installation, l'organisation, la direction ou le fonctionnement de l'établissement, par rapport
aux  caractéristiques  prises  en  considération  pour  son  autorisation,  devra  être  porté  à  la  connaissance  de  l'autorité  ou  des  autorités
compétentes selon l'article L.31 3-1 du code de l'action sociale et des familles. L'autorisation ne peut être cédée sans l'accord de l'autorité ou
des autorités compétentes concernées.
Art. 7 : Cette décision peut faire l'objet dans le délai franc de deux mois à compter de la date de notification au pétitionnaire ou de sa publication
aux recueils des actes administratifs de la préfecture de la région Normandie et de la préfecture de la Manche, d’un recours contentieux devant
le Tribunal Administratif de Caen. La saisine du tribunal administratif de Caen peut se faire via Télérecours citoyen : www.telerecours.fr
Signé : Pour le Directeur général, le Directeur général adjoint : Sébastien DELESCLUSE



Décision du 2 août 2023 portant déploiement d’une activité de lits halte soins santé (LHSS) mobiles au sein de l’établissement de
LHSS géré par l'association FEMMES (FINESS : 50 002 089 6)

Considérant :
- Que le déploiement d’une activité de lits halte soins santé (LHSS) mobiles répond aux besoins sociaux et médico-sociaux constatés dans le
département de la Manche ;
- Que cette activité satisfait aux règles d’organisation et de fonctionnement prévues par le code de l’action sociale et des familles ;
- Qu’elle dispose des moyens financiers nécessaires pour sa mise en œuvre.
Art. 1 :  Le déploiement d’une activité de lits halte soins santé (LHSS) mobiles au sein de l’établissement de LHSS, géré par l'association
"Femmes", est autorisée.



L’activité de LHSS mobiles participe au repérage, à l’évaluation et à l’accompagnement médico-psycho-social des personnes en situations de
grande précarité, non hébergées au sein de l’établissement LHSS.
Art. 2 : La capacité totale de l’établissement LHSS Association 'Femmes" est répartie comme suit :
- 6 places de LHSS en hébergement classique,
- 1 activité de LHSS mobiles.
Art. 3 :  L’établissement pourra, dans le cadre de sa dotation globalisée, adapter ses modalités d’accompagnement aux besoins du territoire.
Dans cette perspective de souplesse de gestion, l’enveloppe LHSS en hébergement classique est fongible avec celle dédiée au déploiement de
l’activité de LHSS mobiles, dans la limite d’un plafond de 30% de l’enveloppe.
L’activité de LHSS mobiles fera l’objet d’un suivi sur la base des indicateurs définis dans le cahier des charges. Son évaluation sera calée sur
celle de l’établissement LHSS porteur de l’activité. 
Art. 4 :  Cette autorisation sera enregistrée au fichier national des établissements sanitaires et sociaux FINESS selon les caractéristiques
suivantes.

Entité juridique : Association FEMMES
NO FINESS : 50 000 111 0
Code statut  juridique :  60 – Association Loi  1901 non reconnue
d’utilité publique 

Entité Etablissement : LHSS Association Femmes Adresse : 2 rue
Cotis Capel Cherbourg-en-Cotentin (50100)
N°FINESS : 50 002 089 6
Code catégorie : 180 - LHSS
Mode de financement : 34 – ARS DG

LHSS Hébergement classique

Code discipline : 507 – hébergement médico-social pour personnes en difficultés spécifiques
Code clientèle : 840 – personnes sans domicile
Code mode fonctionnement : 11 – hébergement complet internat
Capacité précédente : 6 places
Capacité totale autorisée : 6 places 

Activité LHSS mobiles 

Code discipline : 508 – accueil orientation soins accompagnement diff spécifiques
Code clientèle : 840 – personnes sans domicile
Code mode fonctionnement : 16 – milieu ordinaire
Capacité précédente : /
Capacité totale autorisée : sans capacité 

Art. 5 : En application de l'article L.313-1 du code de l'action sociale et des familles, cette autorisation reste accordée pour 15 ans à compter du
28 jun 2010, soit jusqu'au 27 juin 2025. Son renouvellement total ou partiel sera exclusivement subordonné aux résultats de l’évaluation de la
qualité des prestations délivrées mentionnée à l’article L312-8 dans les conditions prévues à l’article D 312-204 du code de l’action sociale et
des familles.
Art. 6 : Tout changement important dans l'activité, l'installation, l'organisation, la direction ou le fonctionnement de l'établissement, par rapport
aux  caractéristiques  prises  en  considération  pour  son  autorisation,  devra  être  porté  à  la  connaissance  de  l'autorité  ou  des  autorités
compétentes selon l'article L.31 3-1 du code de l'action sociale et des familles. L'autorisation ne peut être cédée sans l'accord de l'autorité ou
des autorités compétentes concernées.
Art. 7 : Cette décision peut faire l'objet dans le délai franc de deux mois à compter de la date de notification au pétitionnaire ou de sa publication
aux recueils des actes administratifs de la préfecture de la région Normandie et de la préfecture de la Manche, d’un recours contentieux devant
le Tribunal Administratif de Caen. La saisine du tribunal administratif de Caen peut se faire via Télérecours citoyen : www.telerecours.fr  
Signé : Pour le Directeur général, le Directeur général adjoint : Sébastien DELESCLUSE



Décision du 2 août 2023 portant déploiement d’une activité de lits halte soins santé (LHSS) mobiles au sein de l’établissement de
LHSS géré par l’association ADSEAM (FINESS : 50 002 122 5)

Considérant :
- Que le déploiement d’une activité de lits halte soins santé (LHSS) mobiles répond aux besoins sociaux et médico-sociaux constatés dans le
département de la Manche ;
- Que cette activité satisfait aux règles d’organisation et de fonctionnement prévues par le code de l’action sociale et des familles ;
- Qu’elle dispose des moyens financiers nécessaires pour sa mise en œuvre.
Art. 1 :  Le déploiement d’une activité de lits halte soins santé (LHSS) mobiles au sein de l’établissement de LHSS, géré par l'association
ADSEAM, est autorisée.
L’activité de LHSS mobiles participe au repérage, à l’évaluation et à l’accompagnement médico-psycho-social des personnes en situations de
grande précarité, non hébergées au sein de l’établissement LHSS.
Art. 2 : La capacité totale de l’établissement LHSS ADSEAM est répartie comme suit :
- 8 places de LHSS en hébergement classique,
- 1 activité de LHSS mobiles.
Art. 3 :  L’établissement pourra, dans le cadre de sa dotation globalisée, adapter ses modalités d’accompagnement aux besoins du territoire.
Dans cette perspective de souplesse de gestion, l’enveloppe LHSS en hébergement classique est fongible avec celle dédiée au déploiement de
l’activité de LHSS mobiles, dans la limite d’un plafond de 30% de l’enveloppe.
L’activité de LHSS mobiles fera l’objet d’un suivi sur la base des indicateurs définis dans le cahier des charges. Son évaluation sera calée sur
celle de l’établissement LHSS porteur de l’activité. 
Art.  4 :  Cette  autorisation  sera enregistrée au fichier  national  des établissements  sanitaires  et  sociaux FINESS selon les caractéristiques
suivantes.



Entité juridique : Association ADSEAM
NO FINESS : 50 001 032 7
Code statut  juridique :  60 – Association Loi  1901 non reconnue
d’utilité publique 

Entité Etablissement : LHSS ADSEAM
Adresse :  60  rue  Robert  Lecouvey  à  Cherbourg-en-Cotentin
(50100)
N°FINESS : 50 002 122 5
Code catégorie : 180 - LHSS
Mode de financement : 34 – ARS DG

LHSS Hébergement classique

Code discipline : 507 – hébergement médico-social pour personnes en difficultés spécifiques
Code clientèle : 840 – personnes sans domicile
Code mode fonctionnement : 11 – hébergement complet internat
Capacité précédente : 8 places
Capacité totale autorisée : 8 places 

Activité LHSS mobiles 

Code discipline : 508 – accueil orientation soins accompagnement diff spécifiques
Code clientèle : 840 – personnes sans domicile
Code mode fonctionnement : 16 – milieu ordinaire
Capacité précédente : /
Capacité totale autorisée : sans capacité 

Art. 5 : En application de l'article L.313-1 du code de l'action sociale et des familles, cette autorisation reste accordée pour 15 ans à compter du
28 février 2011, soit jusqu'au 27 février 2026. Son renouvellement total ou partiel sera exclusivement subordonné aux résultats de l’évaluation
de la qualité des prestations délivrées mentionnée à l’article L312-8 dans les conditions prévues à l’article D 312-204 du code de l’action sociale
et des familles.
Art. 6 : Tout changement important dans l'activité, l'installation, l'organisation, la direction ou le fonctionnement de l'établissement, par rapport
aux  caractéristiques  prises  en  considération  pour  son  autorisation,  devra  être  porté  à  la  connaissance  de  l'autorité  ou  des  autorités
compétentes selon l'article L.31 3-1 du code de l'action sociale et des familles. L'autorisation ne peut être cédée sans l'accord de l'autorité ou
des autorités compétentes concernées.
Art. 7 : Cette décision peut faire l'objet dans le délai franc de deux mois à compter de la date de notification au pétitionnaire ou de sa publication
aux recueils des actes administratifs de la préfecture de la région Normandie et de la préfecture de la Manche, d’un recours contentieux devant
le Tribunal Administratif de Caen. La saisine du tribunal administratif de Caen peut se faire via Télérecours citoyen : www.telerecours.fr  
Signé : Pour le Directeur général, le Directeur général adjoint : Sébastien DELESCLUSE



Décision du 16 août 2023 portant délégation de signature du directeur général de l’agence régionale de santé de Normandie à
compter du 16 août 2023

Vu le code de l'action sociale et des familles et notamment les articles L 233-1, L 312-5 et L312-5-1 ; 
Vu le code de la défense et notamment l’article R. 1311-24 ;
Vu le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L1524-2, L2213-1-3, L 2213-1-4, L2223-42, L 2223-109, L2224-9, L
4424-37 ;
Vu le code de la santé publique et notamment ses articles L. 1432, L. 1435-1, L. 1435-2, L. 1435-5 et L. 1435-7, introduits par la loi n° 2009-879
en date du 21 juillet 2009, portant réforme de l’hôpital et relative aux patients, à la santé et aux territoires ;
Vu le code de la sécurité sociale ;
Vu le code du travail ;
Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 modifiée, relative aux droits et libertés des communes, des départements et des régions, et notamment son
article 34 ;
Vu l’ordonnance n° 2010-177 du 23 février 2010 de coordination avec la loi n°2009-879 du 21 juillet 2009 susvisée portant réforme de l’hôpital
et relative aux patients, à la santé et aux territoires ;
Vu la loi n° 2016-41 du 26 janvier 2016 de modernisation de notre système de santé ;
Vu le décret n°97-34 du 15 février 1997 relatif à la déconcentration des décisions administratives individuelles ;
Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des Préfets, à l’organisation et à l’action des services de l’Etat dans les
régions et départements, notamment l’assistance au Préfet de département préVue au dernier alinéa de l’article 13 ;
Vu le décret n°2010-146 du 16 février 2010 modifiant le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et
à l'action des services de l'Etat dans les régions et départements ;
Vu le décret n° 2010-336 du 31 mars 2010 portant création des agences régionales de santé ;
Vu le décret n° 2010-338 du 31 mars 2010 relatif aux relations entre les représentants de l'Etat dans le département, dans la zone de défense
et dans la région et l'agence régionale de santé pour l'application des articles L. 1435-1, L.1435-2 et L.1435-7 du code de la santé publique ;
Vu le décret n° 2010-339 du 31 mars 2010 relatif au régime financier des agences régionales de santé ;
Vu le décret n° 2010-343 du 31 mars 2010 portant application de l'article L. 1432-10 du code de la santé publique ;
Vu le décret n° 2010-344 du 31 mars 2010 tirant les conséquences, au niveau réglementaire, de l'intervention de la loi n° 2009-879 du 21 juillet
2009 portant réforme de l'hôpital et relative aux patients, à la santé et aux territoires ;
Vu le décret n° 2010-346 du 31 mars 2010 relatif aux commissions de coordination des politiques publiques de santé ;
Vu le décret n° 2015-1880 du 30 décembre 2015, modifiant le décret n°2010-337 du 31 mars 2010 relatif aux conseils de surveillance des
agences régionales de santé ;
Vu décret n° 2016-1024 du 26 juillet 2016 relatif aux territoires de démocratie sanitaire aux zones des schémas régionaux de santé et aux
conseils territoriaux de santé ;
Vu le décret n° 2016-450 du 12 avril 2016, modifiant les décrets n° 2010-341 et n° 2010-342 du 31 mars 2010, relatif aux comités d'agence, aux
comités d'hygiène, de sécurité et des conditions de travail et au comité national de concertation des agences régionales de santé ;
Vu le décret n° 2016-1023 du 26 juillet 2016 relatif au projet régional de santé ;
Vu le décret  du  17 juin 2020 portant  nomination  du directeur  général  de  l'agence régionale  de santé  de Normandie,  Monsieur  Thomas
DEROCHE, à compter du 15 juillet 2020 ;



Vu  l’arrêté  du  23  décembre  2015  fixant  le  siège  de  l'agence  régionale  de  santé  constituée  dans  la  région  provisoirement  dénommée
Normandie ;
Vu l'instruction conjointe du ministère de l'intérieur, de l'outre-mer et des collectivités territoriales et du ministère de la santé et des sports du 24
mars 2010 portant sur les relations entre les préfets et les agences régionales de santé, au titre des mesures transitoires ;
Vu la circulaire IOCA 1024175C du 24 septembre 2010 relative à la conclusion des protocoles pluriannuels entre le Préfet et le Directeur
Général de l’Agence Régionale de Santé ;
Art.  1 :  En  cas  d’absence  ou  d’empêchement  de  Monsieur  Thomas  DEROCHE,  Directeur  général  de  l’Agence  Régionale  de  Santé  de
Normandie, la suppléance est assurée par Monsieur Sébastien DELESCLUSE, Directeur général adjoint, qui a délégation à l’effet de signer,
transmettre ou rendre exécutoires, tous actes ou décisions relatifs à l’exercice des missions du Directeur général de l’Agence Régionale de
Santé de Normandie telles que fixées à l’article 118 de la loi n° 2009-879 du 21 juillet 2009 modifiée, portant réforme de l’hôpital et relative aux
patients, à la santé et aux territoires. Il en est de même pour l’action disciplinaire portée contre les professionnels de santé devant les chambres
disciplinaires en application des dispositions de l’article L 4126-1 et suivants du code de la santé publique.
Art. 2 : Délégation est donnée, à l’effet de signer au nom du Directeur général de l’Agence Régionale de Santé de Normandie, à l’exception des
actes listés à l’article 16, à Madame Nathalie VIARD, Directrice de la direction de la santé publique :
Article 2.1 : en matière de prévention et de promotion de la santé 
- les décisions et correspondances relatives à la prévention et la promotion de la santé ;
- les décisions et correspondances relatives à la préparation, l’organisation, la gestion et le suivi des actions de santé publique ;
- les décisions et correspondances à l’organisation de l’éducation thérapeutique et à l’autorisation des programmes d’éducation thérapeutique
du patient ;
-  les  décisions  et  correspondances  relatives  au financement  des actions  de santé  publique et  la notification  des décisions  d’autorisation
d’activités en prévention, promotion de la santé ;
- les décisions et correspondances relatives aux actions menées en matière de cohésion sociale en concertation avec les services de l’Etat
dans ces domaines.
- les correspondances relatives à la demande de subvention culturelle socioculturelle, sportive et l’organisation d’événements ;
- les décisions, correspondances et bordereaux liés à l’animation la mission culture santé ;
- les décisions et correspondances relatives aux financements engagés au titre du Fonds d’Intervention Régional pour la mission culture santé ;
- les certificats d’acquisition de droits constatant toutes recettes liées notamment à des indus ou des demandes de reversement de subvention
faisant suite à des contrôles à postériori.
En cas d’absence ou d’empêchement de Madame Nathalie VIARD, la délégation de signature est accordée pour les actes mentionnés à l’article
2.1 également à :
- Madame Christelle GOUGEON, Responsable du pôle prévention et promotion de la santé ;
- Madame Corinne LEROY, adjointe au responsable du pôle prévention et promotion de la santé ;
- Monsieur le docteur Benoît COTTRELLE, adjoint à la directrice de la santé publique, Responsable du pôle veille et sécurité sanitaires.
Article 2.2 : en matière de veille et sécurité sanitaire 
- les décisions  et  correspondances  relatives à la  veille,  surveillance épidémiologique et  gestion  des signaux sanitaires,  aux vigilances et
sécurités sanitaires des médicaments et produits de santé, aux vigilances et sécurités sanitaires des soins des services et des établissements,
à la défense et à la sécurité sanitaire ;
-  les  décisions  et  correspondances  relatives  au  financement  des  actions  relatives   à  la  gestion  des  alertes  sanitaires  et  des  dispositifs
prudentiels ;
- les certificats de non épidémie demandés par les entreprises funéraires, en Vue du rapatriement des corps des étrangers décédés dans les
départements du Calvados, de l’Eure, de la Manche, de l'Orne et de la Seine-Maritime dans leur pays d'origine ;
- les autorisations de transport de stupéfiants par des patients résidant dans le département du Calvados, de l’Eure, de la Manche, de l'Orne et
de la Seine-Maritime dans les Etats de l’espace Schengen.
En cas d’absence ou d’empêchement de Madame Nathalie VIARD, la délégation de signature est accordée pour les actes mentionnés à l’article
2.2 également à :
- Monsieur le docteur Benoît COTTRELLE, adjoint à la directrice de la santé publique, Responsable du pôle veille et sécurité sanitaire ;
- Madame Tiphaine VESVAL, adjointe au responsable du pôle veille et sécurité sanitaire.
Délégation  est  accordée  également  pour  les  autorisations  de transport  de  stupéfiants  par  des  patients  résidant  dans  le département  du
Calvados, de l’Eure, de la Manche, de l'Orne et de la Seine-Maritime dans les Etats de l’espace Schengen 
- Madame la docteure Sophie HUSSLER, médecin de veille et sécurité sanitaire.
- Monsieur le docteur Antoine AUBRION, médecin de veille et sécurité sanitaire
Article 2.3 : en matière de santé environnementale 
- les avis, décisions et correspondances relatives à la promotion, à la prévention des risques en santé environnementale et des milieux ;
- les décisions et correspondances relatives au financement des actions de prévention en santé environnement  
- les bons de commandes dans le cadre du marché public du contrôle sanitaire des eaux pour les cinq départements de la région ;
- les décisions et les correspondances relatives à la préparation, à la mise en œuvre, du programme régional annuel d’inspection et de contrôle
dans le domaine de la sécurité environnementale ;
- les lettres de mission des actions d’inspection et contrôle, dans le domaine de la sécurité environnementale  en application du programme
annuel d’inspection et de contrôle ;
- les décisions, demandes de communication de documents et correspondances relatives à la préparation et au suivi des missions d’inspection
et de contrôle dans le domaine de la sécurité environnementale ;
- les décisions, avis, expertises, informations et correspondances relatives à l’exercice des missions d’inspection/contrôle et au respect des
bonnes pratiques dans le domaine de la sécurité environnementale ;
- les courriers relatifs à l’engagement de la procédure contradictoire préalable aux décisions faisant suite aux inspections ;
- les correspondances et décisions relatives à la transmission des rapports définitifs d’inspection et à leur suite, y compris les prescriptions et
recommandations formulées à la suite des inspections ;
- les décisions, demandes de communication de documents et correspondances relatives à la gestion des réclamations et signalements ;
- les certificats d’acquisition de droits constatant toutes recettes liées notamment à des indus ou des demandes de reversement de subvention
faisant suite à des contrôles à postériori.
En cas  d’absence  ou d’empêchement  de  Madame Nathalie  VIARD,  la  délégation  de signature  est  accordée  pour  l’ensemble  des  actes
mentionnés à l’article 2.3 également à :
- Madame Catherine BOUTET, Responsable du pôle santé environnement ;
En cas d’absence ou d’empêchement de Madame Nathalie VIARD et de Madame Catherine BOUTET, la délégation de signature est accordée
pour les actes mentionnés à l’article 2.3, à l’exception des décisions et correspondances relatives au financement des actions de prévention en
santé environnement à :
-  Monsieur  Jérôme LE BOUARD,  Responsable  adjoint  du  pôle  santé  environnement,  Responsable  de  l’unité  départementale  de  Seine-
Maritime ;
- Madame Sylvie HOMER, ingénieure du génie sanitaire, coordinatrice de l’unité fonctionnelle « Eau et santé » ;
- Monsieur Eric MONNIER, ingénieur du génie sanitaire, coordinateur de l’unité fonctionnelle « Habitat et Santé » ;
- Madame Nathalie LUCAS, ingénieure du génie sanitaire, coordinatrice de la mission transversale Promotion de la santé environnementale ;
- Madame Bérengère LEDUNOIS, ingénieure du génie sanitaire, coordonnatrice de l’unité fonctionnelle « Environnement intérieur et santé » ;
- Madame Morgane FAURE, ingénieure du génie sanitaire, coordinatrice de l’unité fonctionnelle « Environnement extérieur et Santé » ;



- Monsieur le docteur Benoît COTTRELLE, adjoint à la directrice de la santé publique, Responsable du pôle veille et sécurité sanitaire ;
- Monsieur Gautier JUE, ingénieur du génie sanitaire, Responsable de l’unité départementale du Calvados, pour les décisions susmentionnées
relevant du ressort territorial du Calvados ; 
- Monsieur Emeric PIERRARD, inspecteur de l’action sanitaire et sociale, unité départementale santé environnement du Calvados, pour les
décisions susmentionnées relevant du ressort territorial du Calvados ; 
-  Madame Sophie MANTECA, ingénieure d’études sanitaires,  unité départementale santé environnement  du Calvados,  pour  les décisions
susmentionnées relevant du ressort territorial du Calvados ; 
- Madame Agnès PICQUENOT, ingénieure d’études sanitaires, unité départementale santé environnement du Calvados, pour les décisions
susmentionnées relevant du ressort territorial du Calvados ;
-  Monsieur  Mouloud  BOUKERFA,  ingénieur  du  génie  sanitaire,  Responsable  de  l’unité  départementale  de  l’Eure,  pour  les  décisions
susmentionnées relevant du ressort territorial de l’Eure, 
-  Madame  Françoise  CESNE,  ingénieure  d’études  sanitaires,  unité  départementale  santé  environnement  de  l’Eure,  pour  les  décisions
susmentionnées relevant du ressort territorial de l’Eure ;
- Madame Marie-Louise PHILIPPE, ingénieure d’études sanitaires, unité départementale santé environnement de l’Eure, pour les décisions
susmentionnées relevant du ressort territorial de l’Eure ;
- Madame Maël TILLY, ingénieure d’études sanitaires contractuelle, unité départementale santé environnement de l’Eure, pour les décisions
susmentionnées relevant du ressort territorial de l’Eure ;
-  Madame Sabrina  LEPELTIER,  ingénieure  du génie  sanitaire,  Responsable  de l’unité  départementale  de  la Manche,  pour  les  décisions
susmentionnées relevant du ressort territorial de la Manche ;
-  Madame  Marie-Anne  GUGLIELMI,  ingénieure  d’études  sanitaires  contractuelle,  pour  les  décisions  susmentionnées  relevant  du  ressort
territorial de la Manche ;
- Monsieur Anthony BRASSEUR, ingénieur d’études sanitaires, unité départementale santé environnement de la Manche, pour les décisions
susmentionnées relevant du ressort territorial de la Manche ;
- Monsieur  Laurent  BORDEZ, ingénieur  d’études sanitaires,  unité départementale santé environnement  de la Manche,  pour  les décisions
susmentionnées relevant du ressort territorial de la Manche ; 
-  Madame  Marie  TEYSSANDIER,  ingénieure  du  génie  sanitaire,  Responsable  de  l’unité  départementale  de  l’Orne,  pour  les  décisions
susmentionnées relevant du ressort territorial de l’Orne ; 
-  Madame  Véronique  LUCAS,  ingénieure  d’études  sanitaires,  unité  départementale  santé  environnement  de  l’Orne,  pour  les  décisions
susmentionnées relevant du ressort territorial de l’Orne ;
- Madame Marine VAN DER LINDE, ingénieure d’études sanitaires, unité départementale santé environnement de l’Orne, pour les décisions
susmentionnées relevant du ressort territorial de l’Orne ;
- Madame Anne GERARD, ingénieur d’études sanitaires, unité départementale santé environnement de la Seine-Maritime ; pour les décisions
susmentionnées relevant du ressort territorial de la Seine-Maritime ;
-  Monsieur  Dominique  BUNEL ingénieur  d’études  sanitaires,  unité  départementale  santé  environnement  de  la  Seine-Maritime ;  pour  les
décisions susmentionnées relevant du ressort territorial de la Seine-Maritime ;
- Madame Stéphanie LANGOLFF, ingénieure d’études sanitaires, unité départementale santé environnement de la Seine-Maritime, pour les
décisions susmentionnées relevant du ressort territorial de la Seine-Maritime ;
-  Madame Emmanuelle  MARTIN,  ingénieure  d’études  sanitaires,  unité  départementale  santé  environnement  de  Seine-Maritime,  pour  les
décisions susmentionnées relevant du ressort territorial de la Seine Maritime et de l’Eure pour le domaine des baignades.
Article 2.4 : en matière de déplacement 
- les ordres de mission ainsi que les états de frais de déplacement présentés par les agents de la direction de la santé publique ;
- les états de frais de déplacement présentés par les membres des commissions dont la direction à la charge.
En cas d’absence ou d’empêchement de Madame Nathalie VIARD, la délégation de signature est accordée pour les actes mentionnés à l’article
2.4 également à :
- Monsieur le Dr Benoît COTTRELLE, adjoint à la directrice de la santé publique, Responsable du pôle veille et sécurité sanitaire ;
- Madame Catherine BOUTET, Responsable du pôle santé environnement ;
- Madame Christelle GOUGEON, Responsable du pôle prévention et promotion de la santé ;
- Monsieur Gautier JUE, Responsable de l’unité départementale du Calvados, pour les agents de l’unité départementale santé environnement
du Calvados ; 
-  Monsieur  Mouloud  BOUKERFA,  Responsable  de  l’unité  départementale  de  l’Eure,  pour  les  agents  de  l’unité  départementale  santé
environnement de l’Eure ;
-  Madame Sabrina  LEPELTIER,  Responsable  de  l’unité  départementale  de  la  Manche,  pour  les  agents  de  l’unité  départementale  santé
environnement de la Manche ;
- Monsieur Jérôme LE BOUARD, Responsable adjoint du pôle santé environnement, Responsable de l’unité départementale de Seine-Maritime,
pour les agents de l’unité départementale santé environnement de Seine Maritime ;
-  Madame  Marie  TEYSSANDIER,  Responsable  de  l’unité  départementale  de  l’Orne,  pour  les  agents  de  l’unité  départementale  santé
environnement de l’Orne.
Art. 3 : Délégation est donnée, à l’effet de signer au nom du Directeur général de l’Agence Régionale de Santé de Normandie, à l’exception des
actes listés à l’article 16, à Monsieur Kévin LULLIEN, Directeur de la direction de l’offre de soins :
Article 3.1 : en matière d’appui aux établissements de santé 
3.1.1. les correspondances avec les établissements de santé des cinq départements de la région de Normandie ;
3.1.2. les décisions et correspondances relatives à la contractualisation des établissements de santé.
3.1.3. les décisions et correspondances relatives à la campagne budgétaire (EPRD, DM, RIA, CF) des établissements de santé.
3.1.4. les décisions et correspondances relatives à la gestion de la carrière et à l’évaluation des chefs d’établissement public de santé ;
3.1.5. les correspondances relatives à la composition des conseils de surveillance des établissements publics de santé et à la composition des
conseils de surveillance des centres de lutte contre le cancer ;
3.1.6. les autorisations de mise en service des VSL et des ambulances après contrôle des véhicules par l’agence régionale de santé ou le
SAMU des cinq départements de la région de Normandie ;
3.1.7. l’arrêté pour les cinq départements de la région fixant le tour de garde départemental des ambulanciers privés et les correspondances s'y
rapportant à destination des ambulanciers, du SAMU et de l’assurance-maladie ;
3.1.8. les correspondances avec les entreprises de transports sanitaires des cinq départements de la région de Normandie ;
3.1.9.  les certificats d’acquisition de droits constatant  toutes recettes liées notamment  à des indus ou des demandes de reversement  de
subvention faisant suite à des contrôles à postériori.
En cas d’absence ou d’empêchement de Monsieur Kevin LULLIEN, la délégation de signature est accordée pour les actes mentionnés à l’article
3.1 également à :
- Madame Eva BONNET, Directrice adjointe de l’offre de soins ;
- Madame Aurélie LOLIA, Responsable du pôle Accompagnement des établissements de santé ;
- Monsieur Alain PLANQUAIS, coordonnateur de la cellule transports sanitaires pour les actes à l’article 3.1.6, 3.1.7, 3.1.8 ;
- Madame Elisabeth GABET, Responsable du pôle financement et efficience de l’offre de soins pour les actes mentionnés à l’article 3.1.2 et
3.1.3 ;
Article 3.2 : en matière de planification et organisation de l’offre de soins 



3.2.1.  les  décisions  et  correspondances  relatives  à  l’organisation  de  l’offre  de  soins  hospitaliers,  à  la  gestion  des  autorisations,  à  la
contractualisation avec les établissements de santé et titulaires d’activités de soins, activités spécifiques ou d’équipements matériels lourds ;
3.2.2.   les courriers  et  correspondances  relatifs  aux créations,  aux regroupements,  aux transferts  et  aux  fermetures  de pharmacie  et  de
laboratoires de biologie médicale dans les cinq départements de la région ;
3.2.3. les arrêtés portant autorisation de dispensation à domicile d’oxygène médical dans les cinq départements de la région.
3.2.4. les décisions, bordereaux et correspondances relatives à la gestion des signalements et des réclamations ;
3.2.5. les décisions, bordereaux et correspondances relatives à la gestion des signalements et des réclamations relatifs à l’offre ambulatoire ;
3.2.6.  les  décisions,  bordereaux  et  correspondances  relatives  à  la  gestion  des  signalements  et  des  réclamations  relatifs  aux  soins
psychiatriques sans consentement ;
3.2.7.  les certificats d’acquisition de droits constatant  toutes recettes liées notamment  à des indus ou des demandes de reversement  de
subvention faisant suite à des contrôles à postériori.
En cas d’absence ou d’empêchement de Monsieur Kevin LULLIEN, la délégation de signature est accordée pour les actes mentionnés à l’article
3.2 également à :
- Madame Eva BONNET, Directrice adjointe de l’offre de soins ;
- Madame Sandrine MERLE, coordonnatrice de la cellule planification de l’offre, gestion des signalements, EIGS, réclamations, pour les actes
mentionnés aux articles 3.2.1. (s’agissant des correspondances), 3.2.4., 3.2.5. et 3.2.6.
- Madame Aurélie LOLIA, Responsable du pôle appui des établissements de santé ; pour les actes mentionnés aux articles 3.2.1. (s’agissant
des correspondances) et 3.2.4 ;
-  Madame  Florence  BEGUE,  Responsable  du  pôle  offre  ambulatoire ;  pour  les  actes  mentionnés  aux  articles  3.2.1.  (s’agissant  des
correspondances) et 3.2.5 ;
- Madame Christine MORISSE, Responsable du pôle Soins et Sûreté des Personnes pour les actes mentionnés à l’article 3.2.6 ;
- Monsieur Baptiste DUMETZ, Coordonnateur Soins et Sûreté des Personnes pour les actes mentionnés à l’article 3.2.6 ;
- Madame Leyla SEYREK, Cadre expert « unité soins psychiatriques sans consentement » pour les actes mentionnés à l’article 3.2.6.
Article 3.3 : en matière d’offre ambulatoire ;
3.3.1  les  décisions  et  correspondances  relatives  à  l’organisation  de  l’offre  de  soins  ambulatoire  et  des  services  de  santé  et  à  la
contractualisation avec les professionnels libéraux de santé, les services et des réseaux de santé ;
3.3.2 la validation de la conformité au cahier des charges régionales de la permanence des soins ambulatoires de Normandie des tableaux
relatifs à la permanence des soins ambulatoire transmis par le Conseil Départemental de l’Ordre des Médecins des cinq départements de la
région et leur transmission à la Caisse Primaire d’Assurance Maladie de chaque département de la région ;
3.3.3  les certificats d’acquisition de droits  constatant  toutes recettes  liées notamment  à des indus ou des demandes de reversement  de
subvention faisant suite à des contrôles à postériori.
En cas d’absence ou d’empêchement de Monsieur Kevin LULLIEN, la délégation de signature est accordée pour les actes mentionnés à l’article
3.3 également à :
- Madame Eva BONNET, Directrice adjointe de l’offre de soins ;
- Madame Aurélie LOLIA, Responsable du pôle appui des établissements de santé ;
- Madame Florence BEGUE, Responsable du pôle offre ambulatoire ;
- Madame Elisabeth GABET, Responsable du pôle financement et efficience de l’offre de soins pour les actes mentionnés à l’article 3.3.1.
Article 3.4 : en matière de financement et d’efficience de l’offre de soins 
3.4.1. les décisions et correspondances relatives à l’allocation de ressources avec les professionnels libéraux de santé, les services, réseaux de
santé ;
3.4.2. les décisions et correspondances relatives à l’allocation de ressources avec les établissements de santé ;
3.4.3. les décisions et correspondances relatives à la procédure budgétaire, aux notifications budgétaires, décisions tarifaires ;
3.4.4. les décisions et correspondances relatives à la gestion des établissements, services et réseaux de santé. 
3.4.5.  les certificats d’acquisition de droits constatant  toutes recettes liées notamment  à des indus ou des demandes de reversement  de
subvention faisant suite à des contrôles à postériori ;
3.4.6. les courriers, correspondances et décisions dans le champ de la performance hospitalière.
En cas d’absence ou d’empêchement de Monsieur Kevin LULLIEN, la délégation de signature est accordée pour les actes mentionnés à l’article
3.4 également à :
- Madame Eva BONNET, Directrice adjointe de l’offre de soins ;
- Madame Aurélie LOLIA, Responsable du pôle appui des établissements de santé ; 
- Madame Florence BEGUE, Responsable du pôle offre ambulatoire ;
- Madame Elisabeth GABET, Responsable du pôle financement et efficience de l’offre de soins ;
- Monsieur Pascal LEMIEUX, Responsable du pôle performance.
Article 3.5 : en matière de soins et de sûreté des personnes 
3.5.1  les  correspondances,  bordereaux  et  notes  d’aide  à  la  décision  relatives  à  l’activité  de  soins  psychiatriques  sans  consentement  et
notamment ceux relatifs au secrétariat des commissions départementales de soins psychiatriques ;
3.5.2 les réponses au Préfet du département concernant la vérification des listes de personnes ayant fait l’objet d’une admission en soins
psychiatriques sans leur consentement et demandant une autorisation de détention d'armes pour les cinq départements de la région ;
3.5.3 Les décisions et correspondances relatives à la prévention de la radicalisation ;
3.5.4 Les décisions et correspondances relatives à l’animation du réseau des référents laïcité en établissements de santé et établissements de
santé médico-sociaux.
En cas d’absence ou d’empêchement de Monsieur Kevin LULLIEN, la délégation de signature est accordée pour les actes mentionnés à l’article
3.5 également à :
- Madame Eva BONNET, Directrice adjointe de l’offre de soins ;
- Madame Christine MORISSE, Responsable du pôle Soins et Sûreté des Personnes et référente prévention de la radicalisation ;
-  Monsieur  Baptiste  DUMETZ,  Coordonnateur  Soins  et  Sûreté  des  Personnes  et  référent  prévention  de  la  radicalisation pour  les  actes
mentionnés aux articles 3.5.1 ; 3.5.2 et 3.5.3 ;
- Madame Leyla SEYREK, Cadre expert « unité soins psychiatriques sans consentement » et référente laïcité, pour les actes mentionnés aux
articles 3.5.1 ; 3.5.2 et 3.5.4 ;
- Madame Aurélie LOLIA, Responsable du pôle appui des établissements de santé, pour les actes mentionnés aux articles 3.5.1 et 3.5.2 ;
- Madame Elisabeth GABET, Responsable du pôle financement et efficience de l’offre de soins, pour les actes mentionnés aux articles 3.5.1 et
3.5.2.
Article 3.6 : en matière de déplacement 
- les ordres de mission ainsi que les états de frais de déplacement présentés par les agents de la direction de l’offre de soins ;
- les états de frais de déplacement présentés par les membres des commissions dont la direction à la charge.
En cas d’absence ou d’empêchement de Monsieur Kevin LULLIEN, la délégation de signature est accordée pour les actes mentionnés à l’article
3.6 également à :
- Madame Eva BONNET, Directrice adjointe de l’offre de soins ;
- Madame Aurélie LOLIA, Responsable du pôle appui des établissements de santé ;  
- Madame Elisabeth GABET, Responsable du pôle financement et efficience de l’offre de soins pour les agents dudit pôle ;
- Madame Florence BEGUE, Responsable du pôle offre ambulatoire pour les agents dudit pôle ;
- Madame Christine MORISSE, Responsable du pôle Soins et Sûreté des Personnes pour les agents dudit pôle ;



- Monsieur Pascal LEMIEUX, Responsable du pôle performance, pour les agents dudit pôle ;
- Monsieur Baptiste DUMETZ, Coordonnateur Soins et Sûreté des Personnes pour les agents dudit pôle ;
- Monsieur Alain PLANQUAIS, coordonnateur de la cellule transports sanitaires pour les agents de ladite cellule ;
- Madame Sandrine MERLE, coordonnatrice de la cellule planification de l’offre, gestion des signalements, EIGS, réclamations, pour les agents
de ladite cellule.
Art. 4 : Délégation est donnée, à l’effet de signer au nom du Directeur général de l’Agence Régionale de Santé de Normandie, à l’exception des
actes listés à l’article 16, à Madame Deborah CVETOJEVIC, Directrice de la direction de l’autonomie.
Article 4.1 : en matière d’organisation de l’offre médico-sociale
- les décisions et correspondances relatives à l’organisation de l’offre médico-sociale et  de l’autonomie,  à la détermination de la politique
régionale en matière de planification des établissements et services médico-sociaux ;
-  les  décisions  et  correspondances  relatives  à  l’offre  de  santé  et  de  services  médico-sociaux  en  matière  de  contractualisation  avec  les
établissements et services médico-sociaux ;
- les conventions de création et de renouvellement du fonctionnement des unités d’enseignement ;
- la composition des commissions d’appel à projet et les correspondances relatives au secrétariat des commissions relevant du champ de la
direction de l’autonomie ;
- les certificats d’acquisition de droits constatant toutes recettes liées notamment à des indus ou des demandes de reversement de subvention
faisant suite à des contrôles à postériori.
Dans le cadre de la mise en œuvre du renforcement du programme de contrôle sur pièces des EHPAD :
- les lettres de mission des actions de contrôle sur pièces, en application du programme annuel d’inspection et de contrôle ;
- les demandes de communication de documents et correspondances relatives à la préparation et au suivi des missions de contrôle sur pièces ;
- les correspondances relatives à l’engagement de la procédure contradictoire préalable aux décisions faisant suite aux rapports du contrôle sur
pièces ; 
- Les décisions et correspondances relatives à la transmission des rapports définitifs et à leur suite, lorsque celles-ci comportent exclusivement
des prescriptions et/ou des recommandations formulées suite à ces contrôles.
En cas d’absence ou d’empêchement de Madame Deborah CVETOJEVIC, la délégation de signature est accordée pour les actes mentionnés à
l’article 4.1 également à :
Monsieur Jerôme DUPONT, Adjoint à la directrice de l’autonomie ;
Madame la docteure Emmanuelle ODINET-RAULIN, Conseillère médicale ;
Madame Alexandra FRANCOS, responsable du pôle évaluation des prestations médico-sociales ;
Monsieur Jean-Christian DURET, Responsable du pôle allocation de ressources PA-PH.
Article 4.2 : en matière d’allocation de ressources
- les décisions et correspondances relatives à l’allocation de ressources – notification budgétaire, décision tarifaire, et approbation des comptes
administratifs et conventions de financement sur le périmètre suivant : campagne budgétaire des établissements et services médico-sociaux
accueillant des personnes handicapées et des personnes âgées, le Fonds d’Intervention  Régional de l’ARS ainsi que les autres enveloppes
intégrées au budget de l’ARS et déléguées par la CNSA ;
- les décisions et correspondances relatives à la gestion des établissements et services médico-sociaux ;
- les arrêtés fixant ou modifiant la tarification budgétaire des établissements médico-sociaux spécialisés en addictologie et des structures Lits
Halte Soins Santé et correspondances y afférentes des cinq départements de la région ;
- les contrats pluriannuels d’objectifs et de moyens (CPOM) ;
- les certificats d’acquisition de droits constatant toutes recettes liées notamment à des indus ou des demandes de reversement de subvention
faisant suite à des contrôles à postériori.
En cas d’absence ou d’empêchement de Madame Deborah CVETOJEVIC, la délégation de signature est accordée pour les actes mentionnés à
l’article 4.2 également à :
Monsieur Jerôme DUPONT, Adjoint à la directrice de l’autonomie ;
Monsieur Jean-Christian DURET, Responsable du pôle allocation de ressources PA-PH ;
Madame Alexandra FRANCOS, responsable du pôle évaluation des prestations médico-sociales ;
Madame la docteure Emmanuelle ODINET-RAULIN, Conseillère médicale.
Article 4.3 : en matière d’évaluation des prestations médico-sociales 
- les décisions et correspondances relatives à la gestion et à l’évaluation des chefs d’établissement public médico-social des cinq départements
de la région de Normandie ;
- les décisions et correspondances relatives à la planification et la réalisation des coupes AGGIR – PATHOS ; 
- les décisions et correspondances relatives aux évaluations internes et externes des établissements et services médico-sociaux situés dans les
cinq départements de la région ;
- les correspondances relatives à l’examen des situations individuelles ;
- les décisions, bordereaux et correspondances relatives à la gestion des signalements et des réclamations ;
- les certificats d’acquisition de droits constatant toutes recettes liées notamment à des indus ou des demandes de reversement de subvention
faisant suite à des contrôles à postériori.
En cas d’absence ou d’empêchement de Madame Deborah CVETOJEVIC, la délégation de signature est accordée pour les actes mentionnés à
l’article 4.3 également à :
Monsieur Jerôme DUPONT, Adjoint à la directrice de l’autonomie ;
Madame la docteure Emmanuelle ODINET-RAULIN, Conseillère médicale ;
Madame Alexandra FRANCOS, responsable du pôle évaluation des prestations médico-sociales ;
Monsieur Jean-Christian DURET, Responsable du pôle allocation de ressources PA-PH ;
Article 4.4 : en matière de déplacement
- les ordres de mission ainsi que les états de frais de déplacement présentés par les agents de la direction de l’offre de l’autonomie ;
- Les états de frais de déplacement présentés par les membres des commissions dont la direction à la charge.
En cas d’absence ou d’empêchement de Madame Deborah CVETOJEVIC, la délégation de signature est accordée pour les actes mentionnés à
l’article 4.4 également à :
Monsieur Jerôme DUPONT, Adjoint à la directrice de l’autonomie ;
Monsieur Jean-Christian DURET, Responsable du pôle allocation de ressources PA-PH ;
Madame Alexandra FRANCOS, responsable du pôle évaluation des prestations médico-sociales ;
Madame la docteure Emmanuelle ODINET-RAULIN, Conseillère médicale.
Art. 5 : Délégation est donnée, à l’effet de signer au nom du Directeur général de l’Agence Régionale de Santé de Normandie, à l’exception des
actes listés à l’article 16, à Madame Valérie DESQUESNE, Directrice de la stratégie :
Article 5.1 : en matière de coordination des projets transverses, d’observation et de statistiques
- les décisions et correspondances relatives à l’élaboration, au suivi et à la mise en œuvre du contrat pluriannuel d’objectifs et de moyens liant
l’ARS de Normandie à l’Etat ;
- les décisions et correspondances relatives à l’évaluation des politiques de santé ;
- les décisions et  correspondances relatives à la gestion du risque assurantiel,  à la déclinaison opérationnelle  du programme pluriannuel
régional de gestion du risque et d’efficience du système de santé, à la mise en œuvre du plan triennal en région Normandie, aux contrats
d’amélioration de la qualité des soins, aux mises sous accord préalable ;
- les décisions et correspondances relatives à la coordination des actions avec l’assurance maladie ;



- les décisions et correspondances relatives à la mise en œuvre du plan d’actions pluriannuel régional d’amélioration de la pertinence des soins
et aux actions de l’Instance régionale d’amélioration de la pertinence des soins ;
- les décisions et correspondances relatives à l’élaboration, le suivi et l’évaluation du projet régional de santé ;
- les décisions et correspondances relatives à la définition et la mise en œuvre de la stratégie régionale d’élaboration des contrats locaux de
santé ;
- les décisions et les correspondances relatives à l’observation et aux statistiques.
Article 5.2 : en matière de coordination du fond d’intervention régional
- les décisions et correspondances relatives à la coordination du fonds d’intervention régional  de l’ARS Normandie, dans la définition des
orientations stratégiques de son utilisation, pour l’élaboration du budget initial et rectificatif,  son suivi, sa mise en œuvre et l’élaboration de son
compte financier ;
- les certificats d’acquisition de droits constatant toutes recettes liées notamment à des indus ou des demandes de reversement de subvention
faisant suite à des contrôles à postériori.
En cas d’absence ou d’empêchement de Madame Valérie DESQUESNE, la délégation de signature est accordée pour les actes mentionnés à
l’article 5.2 également à :
- Madame Florence CHESNEL, Coordinatrice de la stratégie financière (FIR) ;
- Madame Albane ROUX, attachée de direction.
Article 5.3 : en matière de mise en œuvre du budget annexe FIR 
- La préparation des budgets initiaux et rectificatifs, l’élaboration du compte financier, les virements de crédits du budget annexe (FIR et PAI) ; 
- Les décisions et correspondances relatives à l’allocation de ressources et à la contractualisation des crédits du FIR ; 
- L’engagement des dépenses du FIR intervention 
- L’ordonnancement des dépenses du fonds d’intervention régional : 
- La certification du service fait des dépenses du FIR (intervention et fonctionnement);
- Les certificats d’acquisition de droits constatant toutes recettes liées notamment à des indus ou des demandes de reversement de subvention
FIR faisant suite à des contrôles a posteriori.
En cas d’absence ou d’empêchement de Madame Valérie DESQUESNE, la délégation de signature est accordée pour les actes mentionnés à
l’article 4.3 également à :
- Madame Florence CHESNEL, Coordinatrice de la stratégie financière (FIR) ;
- Madame Albane ROUX, attachée de direction.
Article 5.4 : en matière de Démocratie en santé 
- les décisions, correspondances et bordereaux liés à l’animation des instances régionales de démocratie en santé ;
- les états de frais des membres de commissions de démocratie en santé du territoire de Normandie ;
- les décisions et correspondances relatives aux dépenses de fonctionnement des instances des instances de démocratie en santé ;
- les décisions, correspondances et bordereaux relatifs à la désignation des représentants des usagers au sein des commissions des usagers
des établissements de santé ou des groupements de coopération sanitaire autorisés à assurer les missions d’un établissement de santé.
En cas d’absence ou d’empêchement de Madame Valérie DESQUESNE, la délégation de signature est accordée pour les actes mentionnés à
l’article 4.4 également à :
- Madame Albane ROUX, attachée de direction.
Article 5.5 : en matière de déplacement
- les ordres de mission ainsi que les états de frais de déplacement présentés par les agents de la direction de la stratégie ;
- les états de frais de déplacement présentés par les membres des commissions dont la direction à la charge.
Art. 6 : Délégation est donnée, à l’effet de signer au nom du Directeur général de l’Agence Régionale de Santé de Normandie, à l’exception des
actes listés à l’article 16, à Monsieur Pierre TSUJI, Directeur de l’attractivité des métiers et de la transformation numérique du système de santé
:Article 6.1 : en matière de gestion des professionnels de santé
6.1.1 les décisions, arrêtés, conventions et correspondances relatives à la gestion et au suivi des professions et personnels de santé ainsi que
les contrats d’activité libérale des praticiens hospitaliers et affectations de stages des internes de médecine, assistants et praticiens ;
6.1.2 les courriers et correspondances avec le Centre National de Gestion relatifs aux personnels médicaux ;
6.1.3 la diffusion de l’arrêté de constitution du Comité Médical  des Praticiens Hospitaliers aux membres du même comité et  au praticien
hospitalier malade ;
6.1.4 la diffusion de l’arrêté consécutif à l’avis du comité au directeur de l’établissement dont dépend le praticien hospitalier, au médecin conseil
chef de l’assurance maladie ;
6.1.5 les procès-verbaux relatifs aux Instances Compétentes pour les Orientations Générales des Instituts (ICOGI), les conseils techniques,
pédagogiques et de discipline des instituts des professions paramédicales des cinq départements de la région de Normandie ;
6.1.6 les notifications d’inscription des professionnels de santé, inscrits sur le répertoire ADELI, les demandes de cartes de professionnel de
santé,  les  autorisations  de  remplacement  délivrées  aux  infirmiers,  sages-femmes  et  masseurs  kinésithérapeutes  libéraux  pour  les  cinq
départements de la région de Normandie ;
6.1.7 les courriers d’autorisation d’exercer pour un diplôme étranger et d’exercer la profession d’infirmier et d’aide-soignant pour des étudiants
en médecine dans les cinq départements de la région ; 
6.1.8 les courriers et correspondances relatifs à l’examen du certificat de capacité pour effectuer des prélèvements sanguins, en vue d’analyses
de biologie médicale dans les cinq départements de la région de Normandie ;
6.1.9 les certificats de capacité pour effectuer des prélèvements sanguins en vue d’analyses de biologie médicale des cinq départements de la
région de Normandie ;
6.1.10 les courriers d’autorisation d’user du titre d’ostéopathes et de psychothérapeutes et les correspondances associées ;
6.1.11  les  arrêtés  de  composition  des  instances  compétentes  pour  les  orientations  générales  des  instituts,  des  conseils  techniques  et
pédagogiques et de discipline pour les cinq départements de la région de Normandie ;
6.1.12 les récépissés de déclaration pour l’exercice de l’activité de tatouage, de maquillage permanent et de perçage corporel pour les cinq
départements de la région de Normandie ; 
6.1.13 les décisions et correspondances relatives à la désignation des médecins experts conformément à l’article R 141-1 du Code de la
Sécurité Sociale ;
6.1.14 les arrêtés modificatifs portant sur le renouvellement des membres du Comité de Protection des Personnes Nord-Ouest 1 et du Comité
de Protection des Personnes Nord-Ouest 3 ;
6.1.15 la convention et les avenants relatifs à la mise en œuvre de la stratégie "Tester-Alerter-Protéger" en matière de dépistage du virus
SARS-Cov 2 pour le déploiement des médiateurs de lutte anti-covid ;
6.1.16 les certificats d’acquisition de droits constatant toutes recettes liées notamment  à des indus ou des demandes de reversement  de
subvention faisant suite à des contrôles à postériori.
En cas d’absence ou d’empêchement de Monsieur Pierre TSUJI, la délégation de signature est accordée pour les actes mentionnés à l’article
6.1 également à :
- Madame Audrey HENRY-SALL, Responsable du pôle professionnels de santé.
En cas d’absence ou d’empêchement de Monsieur Pierre TSUJI et Madame Audrey HENRY-SALL, la délégation de signature est accordée
pour les actes mentionnés à l’article 6.1.5 également à :
- Madame Corinne DEFRANCE, conseillère pédagogique régionale ;
- Madame Laurence CUDONNEC, chargée de mission ;
- Madame Catherine BOULLEN, gestionnaire des formations paramédicales.



Article 6.2 : en matière de gestion de l’attractivité des métiers 
- les courriers et notifications relatifs aux contrats locaux d’amélioration des conditions de travail ;
- les courriers et notifications relatifs à la gestion des aides individuelles conformément à l'instruction DGOS / RH3 / MEIMMS / 2013 /410 du 17
octobre 2013 ; 
- les courriers de réponse aux demandes individuelles liées au respect de la fonction publique hospitalière.
En cas d’absence ou d’empêchement de Monsieur Pierre TSUJI, la délégation de signature est accordée pour les actes mentionnés à l’article
6.2 également à :
- Monsieur Fabian RICHARD, Responsable E-Santé & Transformation Numérique.
Article 6.3 : en matière de gestion de l'accompagnement aux organisations innovantes 
6.3.1 les courriers, correspondances et décisions dans le champ de l'innovation et des systèmes d'informations hospitaliers ;
6.3.2 les courriers, correspondances et notifications relatifs aux protocoles de coopération.
En cas d’absence ou d’empêchement de Monsieur Pierre TSUJI, la délégation de signature est accordée pour les actes mentionnés à l’article
6.3.1 également à :
- Monsieur Fabian RICHARD, Responsable du pôle E-Santé & Transformation Numérique.
En cas d’absence ou d’empêchement de Monsieur Pierre TSUJI, la délégation de signature est accordée pour les actes mentionnés à l’article
6.3.2 également à :
- Madame Geneviève DELACOURT, directrice des soins, conseillère technique régionale en soins.
Article 6.4 en matière d’allocation de ressources
- les décisions et correspondances relatives à l’allocation de ressources dans le champ des missions de la direction de l’attractivité des métiers
et de la transformation numérique du système de santé.
En cas d’absence ou d’empêchement de Monsieur Pierre TSUJI, la délégation de signature est accordée pour les actes mentionnés à l’article
6.4 également à :
- Madame Audrey HENRY-SALL, Responsable du pôle professionnels de santé ;
- Monsieur Fabian RICHARD, Responsable E-Santé & Transformation Numérique.
Article 6.5 : en matière de déplacement
- les ordres de mission ainsi que les états de frais de déplacement présentés par les agents de la direction de l’attractivité des métiers et de la
transformation numérique du système de santé ;
- Les états de frais de déplacement présentés par les membres des commissions dont la direction à la charge.
En cas d’absence ou d’empêchement de Monsieur Pierre TSUJI, la délégation de signature est accordée pour les actes mentionnés à l’article
6.5 également à :
- Madame Audrey HENRY-SALL, Responsable du pôle professionnels de santé ;
- Monsieur Fabian RICHARD, Responsable du pôle E-Santé & Transformation Numérique.
Art. 7 : Délégation est donnée, à l’effet de signer au nom du Directeur général de l’Agence Régionale de Santé de Normandie, à l’exception des
actes listés à l’article 16, à Madame Cécile CHEVALIER, Responsable de la mission inspection contrôle :
- les décisions et les correspondances relatives à la préparation, à la mise en œuvre, au suivi et au bilan du programme régional annuel
d’inspection et de contrôle à l’exception du volet sécurité environnementale ;
- les lettres de mission des actions d’inspection et contrôle, en application du programme annuel d’inspection et de contrôle à l’exception du
volet sécurité environnementale ;
- les décisions, demandes de communication de documents et correspondances relatives à la préparation et au suivi des missions d’inspection
et de contrôle à l’exception du volet sécurité environnementale ;
- les décisions, avis, expertises, informations et correspondances relatives à l’exercice de missions d’inspection/contrôle et au respect des
bonnes pratiques en la matière à l’exception du volet sécurité environnementale ;
- les ordres de mission ainsi que les états de frais de déplacement présentés par les agents de la mission inspection contrôle.
Dans le cadre de la mise en œuvre du renforcement du programme de contrôle sur pièces des EHPAD :
- les lettres de mission des actions de contrôle sur pièces, en application du programme annuel d’inspection et de contrôle ;
- les demandes de communication de documents et correspondances relatives à la préparation et au suivi des missions de contrôle sur pièces ;
- les correspondances relatives à l’engagement de la procédure contradictoire préalable aux décisions faisant suite aux rapports du contrôle sur
pièces ; 
- Les décisions et correspondances relatives à la transmission des rapports définitifs et à leur suite, lorsque celles-ci comportent exclusivement
des prescriptions et/ou des recommandations formulées suite à ces contrôles.
En cas d’absence ou d’empêchement de Madame Cécile CHEVALIER, la délégation de signature est accordée pour les actes mentionnés à
l’article 7 également à :
- Monsieur Momar FAYE, coordonnateur à la Mission Inspection Contrôle 
Art. 8 : Délégation est donnée, à l’effet de signer au nom du Directeur général de l’Agence Régionale de Santé de Normandie, à l’exception des
actes listés à l’article 16, à Monsieur Alexandre DEBRAINE, secrétaire général :
Article 8.1 : en matière de ressources humaines – Contrats, avenants et promotion du personnel
- Les signatures et ruptures de contrats à durée indéterminée ;
- Les signatures d’avenants aux contrats à durée déterminée et indéterminée ;
- Les décisions relatives aux promotions professionnelles individuelles ;
- Les décisions relatives aux mesures disciplinaires ;
- Les décisions d’attribution de primes et de points de compétences ;
- Les contrats à durée déterminée ;
- Les décisions relatives au recrutement ;
- Les certificats d’acquisition de droits constatant toutes recettes.
En cas d’absence ou d’empêchement de Monsieur Alexandre DEBRAINE, la délégation de signature est accordée pour les actes mentionnés à
l’article 8.1 également à :
Monsieur Mathieu TROUDE, secrétaire général adjoint ;
Article 8.2 : en matière de ressources humaines - Dialogue social
- Les décisions et correspondances relatives à la gestion des instances représentatives du personnel et des relations sociales.
Article 8.3 : en matière de ressources humaines - Gestion du personnel 
- L’ordonnancement des dépenses relatives à la gestion des ressources humaines ;
- Les notifications et les correspondances relatives à la gestion administrative, la gestion des carrières et à la paie ;
- Les décisions et arrêtés d’application automatique des mesures réglementaires liés à la paie ;
- Les certificats d’acquisition de droits constatant toutes recettes liées notamment à des indus ou des demandes de reversement de subvention
faisant suite à des contrôles à postériori.
Article 8.4 : en matière de ressources humaines - Développement RH
- L’ordonnancement des dépenses relatives à la formation ;
- Les correspondances relatives au recrutement ;
- Les certificats d’acquisition de droits constatant toutes recettes liées notamment à des indus ou des demandes de reversement de subvention
faisant suite à des contrôles à postériori.
En cas d’absence ou d’empêchement de Monsieur Alexandre DEBRAINE, la délégation de signature est accordée pour les actes mentionnés à
l’article 8.2, 8.3 et 8.4 également à :



- Madame Anne ROUSSELET, Responsable du pôle des ressources humaines ;
- Madame Emilie PEZIER, Coordonnatrice RH ;
- Monsieur Mathieu TROUDE, Secrétaire général adjoint.
Article 8.5 : en matière de moyens généraux et affaires immobilières
- Correspondances liées à la gestion immobilière et l’aménagement des espaces de travail ;
- Décisions, bordereaux, correspondances liées à l’archivages ;
- Réception, certification, notification des travaux et contrôles réglementaires.
En cas d’absence ou d’empêchement de Monsieur Alexandre DEBRAINE, la délégation de signature est accordée pour les actes mentionnés à
l’article 8.5 également à :
- Monsieur Mathieu TROUDE, Secrétaire général adjoint ;
- Monsieur Gérard GENTILUCCI, Responsable du pôle moyens généraux et affaires immobilières.
Article 8.6 : en matière de gestion d’inventaire
- Demande d’entrée à l’inventaire ;
- Demande de sortie de l’inventaire.
En cas d’absence ou d’empêchement de Monsieur Alexandre DEBRAINE, la délégation de signature est accordée pour les actes mentionnés à
l’article 8.6 également à :
- Monsieur Mathieu TROUDE, Secrétaire général adjoint ; pour l’ensemble des typologies de biens
-  Monsieur  Gérard  GENTILUCCI,  Responsable  du  pôle  moyens  généraux  et  affaires  immobilières ;  tous  les  biens  hors  équipement
informatique ;
- Monsieur Bruno DUFILS, Coordonnateur logistique ; tous les biens hors équipement informatique ;
- Monsieur Thomas FRILEUX, Responsable du pôle système d’information ; uniquement les équipements informatiques ;
- Monsieur Nicolas EVRARD, Coordonnateur système d’information ; uniquement les équipements informatiques.
Article 8.7 : en matière de Commande publique
- Les devis ;
- Les conventions ;
- Les contrats ;
- Les marchés publics ;
- Les certificats d’acquisition de droits constatant toutes recettes.
En cas d’absence ou d’empêchement de Monsieur Alexandre DEBRAINE, la délégation de signature est accordée pour les actes mentionnés à
l’article 8.7 également à :
- Monsieur Mathieu TROUDE, Secrétaire général adjoint ;
- Madame Nathalie COUZI, Coordinatrice des achats/marchés publics ;
- Madame Marine SICOT, Rédactrice de la commande publique.
Article 8.8 : en matière de frais de déplacements
- Les ordres de mission permanents et spécifiques à destination de l’ensemble des agents de l’ARS ainsi que la certification des états de frais
de déplacement présentés par les agents de l’ARS et validés par leurs Responsables de service ;
- La certification des états de frais de déplacement présentés par les membres des commissions des territoires de la Normandie validés par les
services gestionnaires des commissions.
En cas d’absence ou d’empêchement de Monsieur Alexandre DEBRAINE, la délégation de signature est accordée pour les actes mentionnés à
l’article 8.8 également à :
- Monsieur Mathieu TROUDE, Secrétaire général adjoint ;
Article 8.9 : en matière budgétaire
- La préparation des budgets initiaux et rectificatifs, les virements de crédits du budget principal.
En cas d’absence ou d’empêchement de Monsieur Alexandre DEBRAINE, la délégation de signature est accordée pour les actes mentionnés à
l’article 8.9 également à :
- Monsieur Mathieu TROUDE, Secrétaire général adjoint ; 
Article 8.10 : en matière financière 
- L’ordonnancement des dépenses de fonctionnement pour le budget principal et budget annexe ;
- Les dépenses d’investissement pour le budget principal ;
- L’engagement des dépenses pour le budget principal et le budget annexe ;
- La certification du service fait pour le budget principal ;
- Les certificats d’acquisition de droits constatant toutes recettes pour le budget principal.
En cas d’absence ou d’empêchement de Monsieur Alexandre DEBRAINE, la délégation de signature est accordée pour les actes mentionnés à
l’article 8.10 également à :
- Monsieur Mathieu TROUDE, Secrétaire général adjoint ;
- Madame Nathalie COUZI, Coordinatrice des achats/marchés publics ;
- Madame Marine SICOT, Rédactrice de la commande publique.
Article 8.11 : en matière de déplacement
- Les ordres de mission ainsi que les états de frais de déplacement présentés par les agents du secrétariat général ;
- Les états de frais de déplacement présentés par les personnes extérieures à l’ARS pour des missions ou des réunions à l’initiative de l’ARS.
En cas d’absence ou d’empêchement de Monsieur Alexandre DEBRAINE, la délégation de signature est accordée pour les actes mentionnés à
l’article 8.11 également à :
- Monsieur Mathieu TROUDE, Secrétaire général adjoint ;
- Monsieur Gérard GENTILUCCI, Responsable du pôle moyens généraux et affaires immobilières;
- Madame Anne ROUSSELET, Responsable du pôle des ressources humaines ;
- Madame Emilie PEZIER, Coordonnatrice RH ;
- Madame Nathalie COUZI, Coordinatrice des achats/marchés publics ;
- Monsieur Thomas FRILEUX, Responsable du pôle système d’information ;
- Monsieur Nicolas EVRARD, Coordonnateur système d’information.
Art. 9 : Délégation est donnée, à l’effet de signer au nom du Directeur général de l’Agence Régionale de Santé de Normandie, à l’exception des
actes listés à l’article 16, à Madame Magali JACQUET, Directrice déléguée départementale du Calvados :
- les décisions, correspondances et bordereaux liés à l’animation des instances de démocratie en santé du Calvados ;
- les états de frais des membres des commissions de démocratie en santé du territoire du Calvados;
- les décisions, correspondances et bordereaux liés à la mise en œuvre des projets d’animation territoriale dont elle a la responsabilité dans le
Calvados ;
- les ordres de mission ainsi que les états de frais de déplacement présentés par les agents de la délégation départementale du Calvados ;
- les états de frais de déplacement présentés par les membres des commissions dont la délégation à la charge ;
- toutes décisions, autorisation de mise en service de véhicules, sanctions prises à l’encontre de transporteurs sanitaires, correspondances,
comptes rendus relatifs à la préparation, la saisine, la tenue des sous-comités de transports sanitaires et médicaux, ainsi que du CODAMUPS-
TS du Calvados ;
- les contrats ville portant engagement de l’ARS en matière de santé en direction des populations vivant dans les quartiers prioritaires de la
politique de la ville ;



- les contrats locaux de santé ;
- les contrats avec les communautés professionnelles territoriales de santé (CPTS) ;
- les conventions relatives à la prévention de la radicalisation.
En cas d’absence ou d’empêchement de Madame Magali JACQUET, la délégation de signature est accordée pour les actes mentionnés à
l’article 9 également à :
Madame Cécile LHEUREUX, Déléguée territoriale du Calvados.
Art. 10 : Délégation est donnée, à l’effet de signer au nom du Directeur général de l’Agence Régionale de Santé de Normandie, à l’exception
des actes listés à l’article 16, à Monsieur Philippe LUCCIONI-MICHAUX, Directeur délégué départemental de l’Eure :
- les décisions, correspondances et bordereaux liés à l’animation des instances de démocratie en santé de l’Eure ;
- les états de frais des membres des commissions de démocratie sanitaire du territoire de l’Eure ; 
- les décisions, correspondances et bordereaux liés à la mise en œuvre des projets d’animation territoriale dont il a la responsabilité dans
l’Eure ;
- les ordres de mission ainsi que les états de frais de déplacement présentés par les agents de la délégation départementale de l’Eure ;
- les états de frais de déplacement présentés par les membres des commissions dont la délégation à la charge ;
- toutes décisions, autorisation de mise en service de véhicules, sanctions prises à l’encontre de transporteurs sanitaires, correspondances,
comptes rendus relatifs à la préparation, la saisine, la tenue des sous-comités de transports sanitaires et médicaux, ainsi que du CODAMUPS-
TS de chaque département ;
- Les contrats ville portant engagement de l’ARS en matière de santé en direction des populations vivant dans les quartiers prioritaires de la
politique de la ville ;
- les contrats locaux de santé ;
- les contrats avec les communautés professionnelles territoriales de santé (CPTS) ;
- les conventions relatives à la prévention de la radicalisation.
En cas d’absence ou d’empêchement de Monsieur Philippe LUCCIONI-MICHAUX, la délégation de signature est accordée pour les actes
mentionnés à l’article 10 également à 
Madame Marina POUJOULY, Déléguée territoriale de l’Eure.
Art. 11 : Délégation est donnée, à l’effet de signer au nom du Directeur général de l’Agence Régionale de Santé de Normandie, à l’exception
des actes listés à l’article 16, à Monsieur Yoann BRIDOU, Directeur délégué départemental de la Manche :
- les décisions, correspondances et bordereaux liés à l’animation des instances de démocratie en santé de la Manche ;
- les états de frais des membres des commissions de démocratie en santé du territoire de la Manche; 
- les décisions, correspondances et bordereaux liés à la mise en œuvre des projets d’animation territoriale dont elle a la responsabilité dans la
Manche ;
- les ordres de mission ainsi que les états de frais de déplacement présentés par les agents de la délégation départementale de la Manche ;
- Les états de frais de déplacement présentés par les membres des commissions dont la délégation à la charge ;
- toutes décisions, autorisation de mise en service de véhicules, sanctions prises à l’encontre de transporteurs sanitaires, correspondances,
comptes rendus relatifs à la préparation, la saisine, la tenue des sous-comités de transports sanitaires et médicaux, ainsi que du CODAMUPS-
TS de chaque département ;
- les contrats ville portant engagement de l’ARS en matière de santé en direction des populations vivant dans les quartiers prioritaires de la
politique de la ville ;
- les contrats locaux de santé ;
- les contrats avec les communautés professionnelles territoriales de santé (CPTS) ;
- les conventions relatives à la prévention de la radicalisation.
En cas d’absence ou d’empêchement de Monsieur Yoann BRIDOU, la délégation de signature est accordée pour les actes mentionnés à
l’article 11 également à :
Monsieur Bertrand DEYRIS, Délégué territorial de la Manche.
Art. 12 : Délégation est donnée, à l’effet de signer au nom du Directeur général de l’Agence Régionale de Santé de Normandie, à l’exception
des actes listés à l’article 16, à Madame Anne-Catherine SUDRE, Directrice déléguée départementale de l’Orne :
- les décisions, correspondances et bordereaux liés à l’animation des instances de démocratie en santé de l’Orne ;
- les états de frais des membres des commissions de démocratie en santé du territoire de l’Orne ;
- les décisions, correspondances et bordereaux liés à la mise en œuvre des projets d’animation territoriale dont elle a la responsabilité dans
l’Orne ;
- les ordres de mission ainsi que les états de frais de déplacement présentés par les agents de la délégation départementale de l’Orne ;
- les états de frais de déplacement présentés par les membres des commissions dont la délégation à la charge ;
- toutes décisions, autorisation de mise en service de véhicules, sanctions prises à l’encontre de transporteurs sanitaires, correspondances,
comptes rendus relatifs à la préparation, la saisine, la tenue des sous-comités de transports sanitaires et médicaux, ainsi que du CODAMUPS-
TS de chaque département ;
- les contrats ville portant engagement de l’ARS en matière de santé en direction des populations vivant dans les quartiers prioritaires de la
politique de la ville ;
- les contrats locaux de santé ;
- les contrats avec les communautés professionnelles territoriales de santé (CPTS) ;
- les conventions relatives à la prévention de la radicalisation.
En cas d’absence ou d’empêchement de Madame Anne-Catherine SUDRE, la délégation de signature est accordée pour les actes mentionnés
à l’article 11 également à :
Madame GUITTET-REMAUD Corinne, Déléguée territoriale de l’Orne.
Art. 13 : Délégation est donnée, à l’effet de signer au nom du Directeur général de l’Agence Régionale de Santé de Normandie, à l’exception
des actes listés à l’article 16, à Monsieur Philippe ROMAC, Directeur délégué départemental de la Seine-Maritime :
- les décisions, correspondances et bordereaux liés à l’animation des instances de démocratie en santé en Seine-Maritime ;
- les états de frais des membres des commissions de démocratie en santé du territoire de Seine-Maritime ;
- les décisions, correspondances et bordereaux liés à la mise en œuvre des projets d’animation territoriale dont il a la responsabilité en Seine-
Maritime ;
- les ordres de mission ainsi que les états de frais de déplacement présentés par les agents de la délégation départementale de la Seine-
Maritime ;
- les états de frais de déplacement présentés par les membres des commissions dont la délégation à la charge ;
- toutes décisions, autorisation de mise en service de véhicules, sanctions prises à l’encontre de transporteurs sanitaires, correspondances,
comptes rendus relatifs à la préparation, la saisine, la tenue des sous-comités de transports sanitaires et médicaux, ainsi que du CODAMUPS-
TS de chaque département ;
- les contrats ville portant engagement de l’ARS en matière de santé en direction des populations vivant dans les quartiers prioritaires de la
politique de la ville ;
- les contrats locaux de santé ;
- les contrats avec les communautés professionnelles territoriales de santé (CPTS) ;
- les conventions relatives à la prévention de la radicalisation.
En cas d’absence ou d’empêchement de Monsieur Philippe ROMAC, la délégation de signature est accordée pour les actes mentionnés à
l’article 13 également à :



Madame Laure SOUCAILLE, Déléguée territoriale de la Seine-Maritime ;
Madame Anne-Sophie DUBOIS, Déléguée territoriale de la Seine-Maritime.
Art. 14 : Délégation est donnée, à l’effet de signer au nom du Directeur général de l’Agence Régionale de Santé de Normandie, à l’exception
des actes listés à l’article 16, à Madame Estelle DEL PINO TEJEDOR, Responsable juridique :
- Lettres et correspondances relatives à la gestion des signalements et des réclamations ; 
- les correspondances relatives au contrôle de la comptabilité d’exercice d'une activité professionnelle ou sociale dès lors que cet exercice fait
l'objet de restrictions expressément fondées sur l'existence de condamnations pénales ou de sanctions disciplinaires notamment en application
des dispositions de l’article 776-3° du code de procédure pénale ;
- Les courriers et correspondances relatives à la diffusion des jugements et arrêts rendus par les chambres disciplinaires ordinales ou Conseil
d’Etat vers les organismes d’Assurance Maladie, les Préfectures, le Centre National  de Gestion en application des dispositions inscrites à
l’article R 4126-32 et suivants du CSP et R 4126-46 et suivants du CSP. 
- les ordres de mission ainsi que les états de frais de déplacement présentés par les agents du service des affaires juridiques ;
- les mandats de représentation en justice au regard des affaires inscrites au rôle d’une audience.
Art. 15 : Délégation est donnée, à l’effet de signer au nom du Directeur général de l’Agence Régionale de Santé de Normandie, à l’exception
des actes listés à l’article 16, à Monsieur Ronan ROUQUET, chef de cabinet :
- les ordres de mission ainsi que les états de frais de déplacement présentés par :
- L’agent comptable ;
- La directrice de la santé publique ;
- Le directeur de l’offre de soins ;
- La directrice de l’autonomie ;
- La directrice de la stratégie ;
- Le directeur de l’attractivité des métiers et de la transformation numérique du système de santé ;
- La responsable de la mission inspection contrôle ;
- La directrice déléguée départementale de l’Orne ;
- Le directeur délégué départemental de la Manche ;
- Le directeur délégué départemental de la Seine-Maritime ;
- Le directeur délégué départemental de l’Eure ;
- La directrice déléguée départementale du Calvados ;
- La cheffe de projet santé mentale ;
En cas d’absence ou d’empêchement de Monsieur Ronan ROUQUET, chef de cabinet, la délégation de signature est accordée pour les actes
mentionnés à l’article 15 également à :
- Monsieur Alexandre DEBRAINE, Secrétaire général.
Art. 16 : Sont exclues de la présente délégation pour les délégataires mentionnés aux articles 2 à 15, pour tout acte et décision créateur de
droit, les matières suivantes relatives à la gouvernance et à la stratégie de l’ARS :
- l’organisation et le fonctionnement du conseil de surveillance ;
- la constitution de la conférence régionale de la santé et de l’autonomie, des commissions de coordination prévues à l’article L. 1432-1 du code
de la santé publique et des conseils territoriaux de santé ;
- l’arrêté du projet régional de santé mentionné à l’article L.1434-1 du code de la santé publique ;
- l’arrêté portant schéma interrégional d’organisation sanitaire.
Sont exclues de la présente délégation pour les délégataires mentionnés aux articles 2 à 16, pour tout acte et décision créateur de droit, les
matières suivantes relatives à l’organisation de l’offre de soins et médico-sociale :
- les créations et autorisations de services et d’établissements dans les champs sanitaires et médico sociaux;
- les suspensions et retraits d’autorisations sanitaires et médico-sociales ;
- le placement des établissements publics de santé et établissements médico-sociaux sous administration provisoire ;
- les courriers d’injonctions et de prescriptions adressés aux établissements et services sanitaires et médico-sociaux en application du code de
la santé publique ou du code de l’action sociale et des familles; 
- la mise en œuvre des dispositions L. 6122-15 du code de la santé publique relatives au redéploiement d’activités entre deux ou plusieurs
établissements publics de santé (convention de coopération, groupement de coopération sanitaire, fusion) ;
- la suspension d’exercice de professionnels de santé ;
- les suspensions et retraits d’autorisations pour les officines de pharmacie et les laboratoires d’analyse.
Sont exclues de la présente délégation pour les délégataires mentionnés aux articles 2 à 15, pour tout acte et décision créateur de droit, les
matières suivantes relatives à la veille et la sécurité sanitaires :
- la signature des protocoles départementaux relatifs aux prestations réalisées pour le compte du préfet.
Sont exclues de la présente délégation pour les délégataires mentionnés aux articles 2 à 15, pour tout acte et décision créateur de droit, les
matières suivantes relatives aux affaires générales et ressources humaines :
- les baux ;
- la signature du protocole pré-électoral en vue de la constitution des instances représentatives du personnel de l’ARS ;
- le cadre d’organisation du travail au sein de l’agence ;
- les accords avec les organisations syndicales.
Sont exclues de la présente délégation pour les délégataires mentionnés aux articles 2 à 15 pour tout acte et décision créateur de droit, les
matières suivantes relatives aux missions d’inspection et contrôle, à l’exception de celles portant sur le volet sécurité environnementale visées à
l’article 2.3 :
- les correspondances relatives à l’engagement de la procédure contradictoire préalable aux décisions faisant suite aux rapports d’inspection ;
- les correspondances relatives à la transmission définitive des rapports d’inspection sur site et des suites engagées, le cas échéant ; 
- les correspondances relatives à la transmission définitive des rapports d’inspection et des suites engagées, le cas échéant ;
- les décisions et correspondances relatives à la transmission des rapports définitifs d’inspection et à leur suite,  y compris les injonctions,
prescriptions et recommandations formulées suite à ces inspections.
- Dans le cadre de la mise en œuvre du renforcement du programme de contrôle sur pièces des EHPAD : les décisions et correspondances
relatives à la transmission des rapports définitifs et à leur suite, lorsque celles-ci comportent des injonctions formulées, comme suite à ces
contrôles.
Sont exclues de la présente délégation pour les délégataires mentionnés aux articles 2 à 15, quelle que soit la matière concernée, hors gestion
courante :
- les correspondances aux ministres, cabinets ministériels, aux directeurs de l’administration centrale, au conseil national de pilotage des ARS
et à son secrétariat exécutif, aux caisses nationales d’assurance maladie ;
- les correspondances aux préfets ;
- les correspondances aux parlementaires, au président du conseil régional et aux présidents des conseils départementaux ;
- les correspondances entrant dans un cadre contentieux engageant la responsabilité de l’agence ;
- les actes de saisine adressés aux parquets et aux juridictions administratives, pénales, civiles et financières.
Art. 17 : La présente délégation de signature prend effet à compter de la date de publication de celle-ci.
Art. 18 : La présente décision peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le Tribunal Administratif de Caen dans un délai de deux mois
suivant sa notification ou publication pour les tiers.
Signé : Le Directeur général : Thomas DEROCHE




DIRECTION DEPARTEMENTALE DE L’EMPLOI, DU TRAVAIL ET DES SOLIDARITES

Arrêté du 2 août 2023 relatif à la déclaration de la convention constitutive du groupement de coopération sociale et médico-sociale
(GCSMS) « Plateforme de Service Médico-Social du Sud Manche»

Considérant la convention constitutive du Groupement de Coopération Sociale et Médico sociale «Plateforme de Service Médico-Social du Sud
Manche  » du 3 juillet 2023 ;
Art. 1 : Le Groupement de Coopération Sociale et Médico-sociale «Plateforme de Service Médico-Social du Sud Manche » a pour objet :
De favoriser le travail en réseau et en partenariat sur le territoire
De mettre en œuvre un dispositif EMAPE sur le territoire Sud Manche à compter du 1er juillet 2023
Développer d’autres services sur le territoire du Sud-Manche
De répondre à des appels à projets
Art. 2 : Le Groupement de Coopération Sociale et Médico-sociale «Plateforme de Service Médico-Social du Sud Manche» est constitué entre
les membres suivants :
Le  Dispositif  de  Soutien  et  de  Formation  de  l’Avranchin  de  l’APAEIA  (Association  de  Parents  et  d’Amis,  des  services  personnalisés  à
destination des Enfants et Adultes en situation de handicap ou fragilisés) 
-Le Dispositif Inclusif Henri Wallon de l’AGAPEI (Association Granvillaise des Amis et Parents de Personnes en situation de handicap)
- Le Pôle Médico-Social de l’ADSEAM (Association Départementale pour la Sauvegarde de l’Enfance à l’Adulte de la Manche)
Art. 3 : Le Groupement de Coopération Sociale et Médico-sociale « Plateforme de Service Médico-Social du Sud Manche » a son siège social
domicilié 6, rue de la Petite Chapelle 50140 MORTAIN-BOCAGE.
Art. 4 : Le Groupement de Coopération Sociale et Médico-sociale «Plateforme de Service Médico-Social du Sud Manche  » est constitué pour
une durée indéterminée.
Art. 5 : le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours administratif, soit gracieux auprès de M. le Préfet de la Manche, soit hiérarchique auprès
de la Ministre des solidarités et des familles, dans les deux mois suivant sa notification. Un recours contentieux peut être déposé auprès du
tribunal administratif , également dans un délai de deux mois à compter de la notification, ou dans le délai de deux mois à partir de la réponse
de l’administration  si  un recours  administratif  a été déposé,  l’absence de réponse au terme de ce délai  valant  rejet  implicite.  Le tribunal
administratif peut-être saisi par l’application informatique «télérecours citoyens» accessible par le site internet www.telerecours.fr/. 
Signé : Pour le Préfet, la Secrétaire Générale de la préfecture : Perrine SERRE


DIRECTION REGIONALE DE L’EMPLOI, DU TRAVAIL ET DES SOLIDARITES

Décision du 22 août 2023 portant subdélégation de signature en matière de métrologie légale

Vu la loi du 4 juillet 1837 modifiée relative aux poids et mesures ; 
Vu la loi n°92-125 du 6 février 1992 modifiée relative à l’administration territoriale de la République ;
Vu le code de la consommation ;
Vu le décret n° 73-788 du 4 août 1973 modifié portant application des prescriptions de la Communauté économique européenne relatives aux
dispositions communes aux instruments de mesurage et aux méthodes de contrôle métrologique ;
Vu le décret n°2001-387 du 3 mai 2001 modifié relatif au contrôle des instruments de mesure ;
Vu le décret n°2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à l’action des services de l’État dans les
régions et départements, notamment ses articles 43 et 44 ;
Vu le décret  n°2015-1689 du 17 octobre 2015 modifié portant diverses mesures d’organisation et de fonctionnement  dans les régions de
l’administration territoriale de l’État et de commissions administratives ;
Vu le décret n°2015-510 du 7 mai 2015 modifié portant charte de la déconcentration ;
Vu le décret  n° 2020-67 du 30 janvier 2020 relatif  à la déconcentration des décisions administratives individuelles  dans les domaines de
l'économie et des finances ;
Vu le décret n°2020-1545 du 9 décembre 2020 relatif à l’organisation et aux missions des directions régionales de l’économie, de l’emploi, du
travail et des solidarités, des directions départementales de l’emploi, du travail et des solidarités et des directions départementales de l’emploi,
du travail, des solidarités et de la protection des populations ;
Vu l'arrêté du 31 décembre 2001 fixant les modalités d'application de certaines dispositions du décret n° 2001-387 du 3 mai 2001 susvisé ;
Vu l’arrêté du 6 mars 2007 modifié relatif au contrôle des compteurs d'eau froide en service ;
Vu l’arrêté du 1er août 2013 modifié relatif aux compteurs d'énergie électrique active ;
Vu l’arrêté du 21 octobre 2010 modifié relatif aux compteurs de gaz combustible ;
Vu l'arrêté interministériel du 25 mars 2021 nommant Mme Michèle LAILLER BEAULIEU, directrice du travail hors classe, directrice régionale
de l’économie, de l’emploi, du travail et des solidarités de Normandie ; 
Vu l’arrêté préfectoral du 29 mars 2021 portant organisation fonctionnelle et territoriale de la direction régionale de l’économie, de l’emploi, du
travail et des solidarités de Normandie 
Vu l’arrêté n°1122-22-10-037 du 11 février 2022 du préfet de l’Orne portant délégation de signature à Mme Michèle LAILLER BEAULIEU,
directrice régionale de l’économie, de l’emploi, du travail et des solidarités de Normandie, en matière de métrologie légale ;
Vu l’arrêté DCAT/SJIPE-2022-75 du 23 août 2022 du préfet de l’Eure portant délégation de signature à Mme Michèle LAILLER BEAULIEU,
directrice régionale de l’économie, de l’emploi, du travail et des solidarités de Normandie, en matière de métrologie légale ;
Vu l’arrêté n°23-024 du 30 janvier 2023 du préfet de la région Normandie, préfet de la Seine-Maritime, portant délégation de signature à Mme
Michèle  LAILLER  BEAULIEU,  directrice  régionale  de l’économie,  de  l’emploi,  du  travail  et  des  solidarités  de  Normandie,  en  matière  de
métrologie légale ;
Vu l’arrêté du 21 août 2023 du préfet du Calvados portant délégation de signature à Mme Michèle LAILLER BEAULIEU, directrice régionale de
l’économie, de l’emploi, du travail et des solidarités de Normandie, en matière de métrologie légale ;
Vu l’arrêté n°2023-65-VN du 21 août 2023 du préfet de la Manche portant délégation de signature à Madame Michèle LAILLER BEAULIEU,
directrice régionale de l’économie, de l’emploi, du travail et des solidarités de Normandie, en matière de métrologie légale ;
Vu la décision du 31 janvier 2023 de la directrice régionale de l’économie, de l’emploi, du travail  et  des solidarités de Normandie portant
subdélégation de signature en matière de métrologie légale,
Art. 1 : En cas d’absence ou d’empêchement de Mme Michèle LAILLER BEAULIEU, subdélégation est donnée à Mme Sophie DUMESNIL,
directrice régionale déléguée de l’économie, de l’emploi, du travail et des solidarités de Normandie, à l’effet de signer au nom de l’autorité
préfectorale compétente, les décisions et autres actes et correspondances relatifs :
– à l’invitation d’un opérateur économique à mettre un terme à une non-conformité constatée d’un instrument de mesure ; à l’ordre de remise en
conformité, de rappel ou de retrait du marché ; à l’interdiction ou la restriction de mise sur le marché d’un instrument non conforme, à sa mise
en service ou à son utilisation (article 5-20 du décret n° 2001-387 du 3 mai 2001 susvisé) ;
– aux mesures prises en cas de produits non conformes à la réglementation, en cas de doute du produit  sur la sécurité ou la santé des
consommateurs, en cas de mise sur le marché des produits sans autorisation, enregistrement ou déclaration exigé par la réglementation, en
cas de prestations de services non conformes à la réglementation ou non réglementées par le livre IV du code de la consommation (articles
L.521-7, L.521-10, L.521-12, L.521-13, L.521-16, L.521-20 et L.521-23 du code de la consommation) ;



– à la délivrance du certificat d’examen de type en l’absence d’organisme désigné (articles 7 et 8 du décret n° 2001-387 du 3 mai 2001
susvisé) ;
– à l’autorisation de mise en service d’un nombre limité d’instruments d’un type pour lequel une demande d’examen de type a été présentée
(article 12 du décret 2001-387 du 3 mai 2001 susvisé) ;
– à l’injonction au titulaire d’un certificat d’examen de type de porter remède aux défauts constatés et de demander un nouvel examen de type  ;
à la suspension du bénéfice de la marque d’examen de type et à la suspension de la mise sur le marché des instruments du type présentant
des défauts ; à la mise en demeure d’un bénéficiaire de certificat d’examen de type de remédier aux défauts constatés sur les instruments en
service ; à l’interdiction d’utilisation des instruments restant défectueux (article 13 du décret n° 2001-387 du 3 mai 2001 susvisé) ; 
– à l’approbation, à la suspension ou au retrait d'approbation des systèmes d'assurance de la qualité des fabricants, réparateurs et installateurs
des instruments de mesure (en cas d'absence d'organisme désigné) (articles 18 et 23 décret n° 2001-387 du 3 mai 2001 susvisé) ;
– à la suspension de la vérification primitive et de la mise sur le marché des instruments d’un modèle donné (article 21 du décret n° 2001-387
du 3 mai 2001 susvisé) ;
–  à l’injonction aux installateurs d'instruments de mesure de remédier à ces non-conformités ou à ces défauts et de soumettre à nouveau ces
instruments à une vérification (article 26 du décret n° 2001-387 du 3 mai 2001 susvisé) ;
– à la désignation et à l'agrément des organismes pour l'installation, la réparation et le contrôle en service des instruments de mesure ainsi qu’à
la suspension ou le retrait de l’agrément (articles 36, 37 et 39 du décret n° 2001-387 du 3 mai 2001 susvisé ; arrêté du 31 décembre 2001,
notamment ses articles 37, 40 et 43) ;
– à la dérogation aux dispositions réglementaires lorsque les conditions techniques ou d'usage d'un instrument ne permettent pas de les
respecter (article 41 du décret n° 2001-387 du 3 mai 2001 susvisé) ;
– à l'attribution, à la suspension et au retrait des marques d'identification aux fabricants, réparateurs et installateurs d'instruments de mesure et
aux organismes agréés (article 45 de l’arrêté du 31 décembre 2001 précité) ;
– à la suspension de la mise sur le marché et de la mise en service d’instruments présentant à l’usage un défaut qui les rend impropres à leur
destination (instruments ayant fait l’objet d’une approbation CEE de modèle) (article 10, IV, du décret n°73-788 du 4 août 1973 susvisé) ;
–  à la désignation d’organismes pour l’approbation CEE de modèle et pour la vérification primitive CEE (article 1er de l’arrêté du 8 novembre
1973, dans sa rédaction issue de l’arrêté du 13 janvier 2020) ;
– à l’autorisation du contrôle des instruments par leur détenteur (article 18 de l’arrêté du 6 mars 2007 susvisé ; article 25 de l’arrêté du 1er août
2013 susvisé ; article 25 de l’arrêté du 21 octobre 2010 susvisé) ;
– au maintien des dispenses de vérification périodique et de vérification après réparation ou modification accordées en application de l'article
62-3 de l'arrêté du 31 décembre 2001 susvisé ;
– à l’aménagement ou au retrait des dispenses de vérification périodique et de vérification après réparation ou modification accordées aux
détenteurs d'instruments de mesure (article 62-3 de l’arrêté du 31 décembre 2001 susvisé).
Art. 2 : En cas d’absence ou d’empêchement de Mme Sophie DUMESNIL, subdélégation est donnée à M. Jean-Pierre GREVEZ, directeur
régional adjoint et responsable du Pôle « concurrence, consommation, répression des fraudes et métrologie », à l'effet de signer les décisions
et autres actes et correspondances visés à l’article 1er.
Art. 3 : En cas d’absence ou d’empêchement simultané de Mme Sophie DUMESNIL et de M. Jean-Pierre GREVEZ, subdélégation est donnée
à  M.  Daniel  BABEL,  chef  du service « métrologie légale  »,  à l’effet  de signer  les  décisions  et  autres  actes  et  correspondances  visés à
l’article 1er.
Art. 4 : En cas d’absence ou d’empêchement simultané de Mme Sophie DUMESNIL, de M.  Jean-Pierre GREVEZ et de M. Daniel BABEL,
subdélégation est donnée à M. Frédéric CONDÉ, adjoint au chef du service « métrologie légale », à l’effet de signer les décisions et autres
actes et correspondances visés à l’article 1er.
Art. 5 : La décision du 31 janvier 2023 susvisée portant subdélégation de signature en matière de métrologie légale, est abrogée à compter de
l’entrée en vigueur de la présente décision.
Signé : Pour les préfets de département et par délégation, la directrice régionale de l’économie, de l’emploi, du travail et des solidarités de
Normandie : Michèle LAILLER BEAULIEU


DIRECTION DEPARTEMENTALE DES TERRITOIRES ET DE LA MER

Arrêté préfectoral de prescriptions n° 2023-DDTM-SE-0096 du 30 juin 2023 au titre de l'article l 214-3 du code de l'environnement
concernant la traversée du cours d’eau la Sélune par l’association ISIGNY RUNNING dans le cadre d’un trail sur la commune LES

BIARDS

Considérant que la note technique du 25 février 2019 relative aux modalités d’organisation de l’appui des établissements publics aux services
déconcentrés de l’État dans le cadre des instructions en police administrative de l’eau et de la nature.
Considérant que l’avis OFB n° 2023-003858 indique la présence d’un couple de faucons pèlerins nichant sur le site de l’ancienne carrière, en
aval immédiat de l’ancien barrage de Vezins, mais que l’épreuve se déroule après la période de nidification du couple (avril-mai).
Art. 1 :  L’association Isigny Runing représentée par Monsieur TWINAN Togermilan est autorisée sous réserve du respect des prescriptions
énoncées aux articles suivants à procéder à la mise en place de plusieurs traversées dans le lit mineur de la Sélune situé sur la commune les
Biards afin d’y organiser un trail dans la vallée de la Sélune.
La manifestation est concernée par la rubrique 3.1.2.0 de l’article R214-1 du code de l’environnement :

Rubrique Intitulé Régime Arrêtés de 
prescriptions 
générales 
correspondant

3.1.2.0. Installations, ouvrages, travaux ou activités conduisant à modifier le profil
en long ou le profil en travers du lit mineur d'un cours d'eau, à l'exclusion
de ceux visés à la rubrique 3.1.4.0, ou conduisant à la dérivation d'un
cours d'eau :
1° Sur une longueur de cours d'eau supérieure ou égale à 100 m (A) ;
2° Sur une longueur de cours d'eau inférieure à 100 m (D).
Le lit mineur d'un cours d'eau est l'espace recouvert par les eaux coulant
à pleins bords avant débordement.

Déclaration Arrêté  du  28
novembre  2007-
rubrique 3.1.2.0

Il est précisé que tous travaux ou activités relevant d’autres rubriques de la nomenclature que celles visées ci-dessus ne peuvent être réalisés
sans être portés préalablement à la connaissance du Préfet et instruits dans les formes prévues par la réglementation en vigueur.
Art. 2 : La manifestation se déroulera du 08/07/2023 au 09/07/2023. 
Elle accueillera environ 900 coureurs, 40 signaleurs, ainsi qu’une centaine de spectateurs.
Aucun véhicule motorisé n’est autorisé.
Art. 3 : Afin de limiter la mise en suspens de matières mobilisables par le cours d’eau, le nombre total de traversées du lit mineur est limité à 5
(Cf. Annexe n°1 ; code couleur) et leur largeur n’excédera pas 1 m.  
Les signaleurs et les spectateurs ne devront pas traverser ou occuper le cours d’eau durant la manifestation.
Art. 4 : A toute époque, le pétitionnaire est tenu de donner aux agents chargés de la police des eaux, l’accès au site.



Art. 5 :  voies et délais de recours
La présente décision peut être déférée au tribunal administratif de Caen, juridiction territorialement compétente :
– par le pétitionnaire, dans un délai de deux mois à compter du jour où la présente décision lui a été notifiée,
– par les tiers, personnes physiques ou morales, les communes intéressées ou leurs groupements, dans un délai d’un an à compter de la
publication ou de l’affichage dudit acte.
Le tribunal administratif peut être saisi par l'application informatique "Télérecours citoyens" accessible par le site internet www.telerecours.fr.
Art. 6 : autres réglementations
Le  présent  arrêté  ne  dispense  en  aucun  cas  le  déclarant  de  faire  les  déclarations  ou  d’obtenir  les  autorisations  requises  par  d’autres
réglementations, notamment en matière d’urbanisme.
Art. 7 : droits des tiers
Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés.
Art. 8 : publication et information des tiers
Conformément à l’article R.214-37 du code de l’environnement, une copie de cet arrêté sera transmise à la mairie de la commune les Biards,
pour affichage pendant une durée minimale d’un mois ainsi qu’au président de la Commission Locale de l’Eau du SAGE SELUNE.
Ces informations seront mises à disposition du public sur le site Internet de la préfecture de la MANCHE pendant une durée d’au moins 6 mois.
Signé : Pour le Préfet et par délégation, pour la Directrice Départementale des Territoires et de la Mer, le Responsable de l’unité «  Eaux et
Milieux Aquatiques » : Yann DUWELZ



Arrêté préfectoral de prescriptions n° 2023-DDTM-SE-0099 du 6 juillet 2023 au titre de l'article l 214-3 du code de l'environnement
concernant la réparation du parapet du pont de la Poste situe sur les parcelles cadastrées B266 ET B268 sur la commune de

BERIGNY

Considérant que toute intervention sur cours d’eau entre dans l’article R214-1 du code de l’environnement.
Considérant que la  pose d’enrochements dans le cours d’eau en vue de protéger les piles de pont, doit faire l’objet d’un dossier de déclaration.
Art.1 :  objet de la déclaration
La mairie de Bérigny représentée par Monsieur le maire est autorisé sous réserve du respect des prescriptions énoncées aux articles suivants à
procéder à la réparation du parapet du pont de la poste ainsi que la pose d’un enrochement situé sur la commune de Bérigny.

Rubrique Intitulé Régime Arrêtés de 
prescriptions 
générales 
correspondant

3.1.2.0 Installations, ouvrages, travaux ou activités conduisant à modifier le profil
en long ou le profil en travers du lit mineur d'un cours d'eau, à l'exclusion
de ceux visés à la rubrique 3.1.4.0, ou conduisant à la dérivation d'un
cours d'eau: 1° Sur une longueur de cours d'eau supérieure ou égale à
100 m (A) 2° Sur une longueur de cours d'eau inférieure à 100 m (D)

Déclaration Arrêté  du  28
novembre 2007

Il est précisé que tous travaux ou activités relevant d’autres rubriques de la nomenclature que celles visées ci-dessus ne peuvent être réalisés
sans être portés préalablement à la connaissance du Préfet et instruits dans les formes prévues par la réglementation en vigueur.
Art.2 : L’enrochement réalisé pour protéger les piles du pont de la poste sur la commune de Bérigny sera installé de sorte à ne pas resserer le
lit mineur du cours d’eau.
L’enrochement ne devra pas excéder 2m de long.
Toutes les précautions seront prises pour limiter les départs de matières en suspension dans le cours d’eau.
Toutes les précautions seront prises pour lutter contre les pollutions accidentelles (hydrocarbures, huiles, etc).
Art.3 :  A toute époque le pétitionnaire est tenu de donner aux agents chargés de la police des eaux, l’accès aux chantier.
Art.4 :  Le permissionnaire met en œuvre les procédures et moyens permettant de prévenir et de lutter contre toute pollution accidentelle lors de
l'aménagement et de l’exploitation de l’ouvrage.
Tout incident est immédiatement déclaré au préfet et aux maires concernés, conformément à l’article L.211-5 du code de l’environnement et,
sans préjudice des mesures que peut prescrire le préfet, le bénéficiaire prend ou fait prendre toutes les mesures possibles pour mettre fin à la
cause de danger ou d’atteinte au milieu aquatique et y remédier.
Art.5 :  La présente décision peut être déférée au tribunal administratif de Caen, juridiction territorialement compétente :
– par le pétitionnaire, dans un délai de deux mois à compter du jour où la présente décision lui a été notifiée,
– par les tiers, personnes physiques ou morales, les communes intéressées ou leurs groupements, dans un délai d’un an à compter de la
publication ou de l’affichage dudit acte.
Le tribunal administratif peut être saisi par l'application informatique "Télérecours citoyens" accessible par le site internet www.telerecours.fr.
Art.6 :  Le présent arrêté ne dispense en aucun cas le déclarant de faire les déclarations ou d’obtenir les autorisations requises par d’autres
réglementations, notamment en matière d’urbanisme.
Art.7 :  Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés.
Art.8 :  Conformément à l’article R.214-37 du code de l’environnement, une copie de cet arrêté sera transmise à la mairie de la commune de
BERIGNY, pour affichage pendant une durée minimale d’un mois ainsi qu’au président de la Commission Locale de l’Eau du SAGE VIRE.
Ces informations seront mises à disposition du public sur le site Internet de la préfecture de la MANCHE pendant une durée d’au moins 6
mois.
Signé : Pour le Préfet et par délégation, pour la Directrice Départementale des Territoires et de la Mer, le Responsable de l’unité «  Eaux et
Milieux Aquatiques » : Yann DUWELZ



Arrêté n° 2023-DDTM-SE-0106 du 21 juillet 2023 instituant un plan de chasse lièvre sur plusieurs communes du département de la
MANCHE

Art.1 : Est mis en œuvre un plan de chasse aux lièvres sur les communes d’Annoville, Beuvrigny, Carnet, Ceaux, Chavoy, Doville, Marcey les
Grèves, Plomb, Poilley, Saint Clément Rancoudray, Saint Germain sur Ay, Saint Brice de Landelles.
Art..2 : Dans ces communes, la chasse du lièvre se fera dans le respect des conditions prévues à l’arrêté d’ouverture et de clôture de la chasse
dans le département de la Manche, pour la saison 2023 – 2024.
Art..3 : Les demandes doivent être présentées soit par les associations de chasse, soit par les particuliers détenteurs d’un droit de chasse.
Art. 4 : Cet arrêté abroge et remplace le précédent en date du 27 juillet 2022. 
Signé : Pour le Préfet et par délégation, la Secrétaire générale : Perrine SERRE





Arrêté n° 2023-DDTM-SE- 015 du 21 juillet 2023 définissant les dates d’ouverture et de clôture de la chasse pour la campagne 2023-
2024 dans le département de la manche

Art.1 : La période d'ouverture générale de la chasse à tir et de la chasse au vol est fixée pour le département de la Manche du 24 septembre
2023 au 29 février 2024 inclus.
Art.2 : Par dérogation à l'article 1er ci-dessus, les espèces de gibier figurant au tableau ci-après ne peuvent être chassées que pendant les
périodes comprises entre les dates et aux conditions spécifiques de chasse suivantes :

espèces de gibier ouverture clôture conditions spécifiques de chasse

Gibier sédentaire
. cerf élaphe – chevreuil - daim
. cerf sika

 
24/09/2023
 
24/09/2023

 
29/02/2024
 
29/02/2024

Pour les bénéficiaires d’une autorisation préfectorale de chasse
anticipée,  et  dans  les  conditions  fixées  par  arrêté  préfectoral
spécifique ouverture le 1er juin 2023 pour chevreuils et daims et
le 1er septembre 2023 pour les cerfs élaphe

Lièvre 24/09/2023 15/10/2023 Sauf dans les conditions définies à l'article 3

Perdrix grise & perdrix 
rouge
faisan

24/09/2023
 
24/09/2023

07/01/2024

07/01/2024

Sauf dans les conditions définies à l'article 3

lapin 24/09/2023 07/01/2024 Conditions précisées à l’article 3.1
29/02/2024 uniquement sur les secteurs où le lapin est classé susceptible

d’occasionner des dégâts

sanglier 24/09/2023 31/03/2024 Ouverture  anticipée  dans  les  conditions  fixées  par  arrêté
préfectoral spécifique.

Ragondins – rats musqués 24/09/2023 29/02/2024 Tir  des ragondins  et  rats  musqués  autorisé  tous  les  jours,  y
compris le vendredi dans les zones humides

Ces dispositions ne s’appliquent pas à la chasse à courre, ni à la chasse au vol.
Pour les autres espèces de gibier sédentaire, hors gibier d’eau, les dates définies à l’article 1 s’appliquent.
Art.3 : 3.1 – Dispositions générales
Mesures de sécurité : Le port d’un gilet ou d’une veste visible orange fluorescent est obligatoire pour toute action de chasse à tir à balles, sauf
pour la chasse à l’approche ou à l’affût en période d’ouverture anticipée. En outre, en vertu de l’article L.424-15 du Code de l’environnement et
de l’arrêté du 5 octobre 2020 relatif à la sécurité en matière cynégétique, le port d’un gilet ou d’une veste orange fluorescent est obligatoire en
action collective de chasse à tir au grand gibier pour tous les participants, y compris les personnes non armées.
Procédé de chasse : La chasse du lapin peut être pratiquée à l’aide du furet sur l’ensemble du département.
Jours de chasse : Afin de favoriser la protection et le repeuplement du gibier : tout acte de chasse est interdit le vendredi de chaque semaine de
la présente campagne, excepté les jours fériés. Cette interdiction ne s’applique pas à la chasse au gibier d’eau, ni à la chasse au vol. Elle ne
s'applique pas non plus à la chasse de l'étourneau sansonnet, à moins de 250 mètres autour des installations de stockage de l'ensilage.
En ce qui concerne le lièvre (hors plan de chasse et plan de gestion, chasse à courre ou au vol), la chasse est interdite tous les jours sauf le
dimanche et le premier jeudi de la saison de chasse. Pour les perdrix et les faisans, la chasse est interdite tous les jours sauf les jeudis,
dimanches et jours fériés. Cette restriction ne s’applique pas aux épreuves cynophiles sur gibier de lâcher dûment autorisées par l’autorité
administrative.
Heures de chasse :Des limitations des horaires de chasse s’appliquent aux périodes ci-après :
. du 24 septembre au 28 octobre 2023 inclus
de 9 heures à 19 heures
. du 29 octobre au 07 janvier 2024 inclus.
de 9 heures à 17 heures 30 
. du 08 janvier au 29 février 2024
de 9 heures à 18 heures 15
Cette mesure de limitation horaire ne s'applique pas à la chasse à l'approche et à l'affût des grands animaux soumis au plan de chasse, ni pour
la chasse aux ragondins et aux rats musqués dans et à moins de 50 mètres des fleuves, rivières, canaux, lacs, étangs, marais, digues, polders
et ouvrages hydrauliques. Les limitations des horaires ne s'appliquent pas non plus à la chasse de l'étourneau sansonnet, à moins de 250
mètres autour des installations de stockage de l'ensilage.
3.2. – Limitations particulières de la période de chasse
Lièvre : Hors plan de chasse et plan de gestion, dans les communes listées dans l’annexe jointe au présent arrêté, le tir du lièvre n’est autorisé
que les jours marqués d’une croix.
Les noms suivis d’une petite étoile * correspondent aux territoires des anciennes communes
3.3 - Limitation de capture
Lièvre : Hors plan de chasse et plan de gestion, un prélèvement maximum autorisé est institué pour le lièvre. Ce P.M.A. est de 1 lièvre par
chasseur pour la saison.
Chaque  prélèvement  devra  être  enregistré  avant  tout  transport  de  la  prise  sur  un  carnet  de  prélèvement  attribué  individuellement  et
mentionnant le nom du chasseur. Le bracelet de marquage annexé au carnet de prélèvement devra être apposé sur une patte de l’animal avant
tout déplacement. La languette détachable du bracelet devra être collée sur le carnet de prélèvement dans la case correspondant au jour de
prélèvement. Le carnet de prélèvement devra être retourné avant le 10 mars 2024 à la fédération des chasseurs de la Manche. Tout chasseur
qui n’aura pas retourné son carnet ne pourra pas en obtenir un pour la campagne cynégétique suivante.
Le carnet de prélèvement devra être présenté à toute réquisition des agents habilités aux contrôles.
Ces carnets et dispositifs de marquage seront délivrés par la fédération des chasseurs de la Manche.
Bécasse : Le P.M.A. national fixé à 30 bécasses par chasseur, par saison de chasse, s’appliquera à raison de 6 oiseaux prélevés au maximum
par semaine, et 2 oiseaux maximum par jour et par chasseur. Il est rappelé que chaque chasseur doit retourner son carnet de prélèvement à la
fédération départementale des chasseurs avant le 30 juin. Même en l’absence de prélèvement de bécasse, le retour du carnet est obligatoire.
Tout chasseur qui n’aura pas retourné son carnet ne pourra pas en obtenir un pour la campagne cynégétique suivante.
Gibier d’eau :Il est institué un Prélèvement Quantitatif de Gestion (PQG), pour la chasse des anatidés (canards et oies) dans les installations
autorisées à chasser  la nuit.  Ce PQG fixe à 25 anadités la limite des prélèvements,  par  installation de chasse de nuit  autorisée et pour
l’ensemble des utilisateurs de ladite installation, par période de 24 heures, de midi à midi, que les prélèvements soient effectués de l’intérieur ou



de l’extérieur de l’installation sur le territoire de chasse qui l’englobe. Cette limite de prélèvement s’applique dès le jour de l’ouverture de la
chasse, entre l’heure d’ouverture et midi.
Les oiseaux prélevés doivent être notés, par espèce et par période de 24 heures, sur un «  carnet de prélèvement » délivré par la Fédération
des Chasseurs de la Manche. Ce carnet doit rester dans l’installation, présenté à tout contrôle et retourné, au plus tard le 31 mars 2024, à cette
même Fédération.
A la fin de la période de 24 heures, les oiseaux prélevés doivent être évacués de l’installation.
3.4 – Plan de chasse
Lièvre : Les bénéficiaires de plan de chasse seront autorisés à chasser le lièvre sur les territoires concernés :
- de l'ouverture générale au 29 octobre 2023 inclus pour les communes de CEAUX, MARCEY-LES-GREVES, SAINT-BRICE DE LANDELLES
et SAINT-CLEMENT-RANCOUDRAY, DOVILLE et ANNOVILLE.
- du 15 octobre au 19 novembre 2023 inclus pour les communes BEUVRIGNY, CARNET, CHAVOY, PLOMB*, POILLEY, SAINT-GERMAIN-
SUR-AY.
Sur le territoire de ces communes la chasse du lièvre s’effectuera dans la limite d’attribution du plan de chasse : le bracelet réglementaire prévu
par le plan de chasse sera apposé sur les lièvres tués avant la mise au carnier.
3.5 – Plan de gestion
Lièvre : Les détenteurs bénéficiant d’un plan de gestion auront le choix entre les 2 périodes de chasse : de l'ouverture générale au 29 octobre
2023 inclus, ou du 15 octobre au 19 novembre 2023 inclus. Ils devront avant tout déplacement apposer sur une patte de l’animal le bracelet
réglementaire remis par la Fédération Départementale des Chasseurs de La Manche.
Les bracelets de marquage non utilisés relatifs à l’application des plans de chasse et des plans de gestion, ainsi que la fiche de prélèvement
dûment remplie, seront impérativement retournés pour le 15 décembre 2023 dernier délai, à la fédération départementale des chasseurs de la
Manche – 31 Rue des Aumones – SAINT ROMPHAIRE – 50750 BOURGVALLEES.
Faisan : Le tir de la poule faisane est fermé sur l’ensemble des communes du département de la Manche.
Art.4 : La chasse en temps de neige est interdite.
Elle est toutefois autorisée pour :
1) la chasse au gibier d'eau :
- en zone de chasse maritime,
- dans les marais non asséchés,
- sur les fleuves, rivières, canaux, réservoirs, lacs, étangs et nappes d'eau ; la recherche et le tir de ces gibiers ne sont autorisés qu’à distance
maximale de trente mètres de la nappe d’eau ;
2) l'application du plan de chasse légal du grand gibier ;
3) la chasse à courre et la vénerie sous terre ;
4) la chasse au renard ;
5) la chasse des ragondins et des rats musqués ;
Art. 5 : Le présent arrêté peut être contesté dans les deux mois qui suivent sa publication :
- par recours gracieux auprès de l’auteur de l’acte, le silence gardé par l’administration pendant plus de deux mois sur la demande de recours
gracieux emportant décision implicite de rejet,
- par recours contentieux auprès du tribunal administratif de Caen, le délai de recours gracieux étant interruptif du délai de recours contentieux.
Le tribunal administratif peut être saisi par l’application informatique  Télérecours citoyens  accessible par le site internet   www.telerecours.fr
Signé : Pour le Préfet et par délégation, la Secrétaire générale : Perrine SERRE

http://www.telerecours.fr/
















Arrêté n° 2023-DDTM-SE-0118 du 18 août 2023 portant mise en demeure de régulariser la situation au titre des articles L214-1 à L214-
6 du code de l’environnement de l’autorisation de prélèvement des onze ouvrages sur les communes de Gonneville Le Theil,

Clitourps, Brillevast et Théville au bénéfice de la Communauté d’Agglomération du Cotentin

Considérant que lors du contrôle administratif  du 7 juin 2023, l’agent de contrôle au service environnement  de la DDTM de la Manche a
constaté le manque, pour la station Pont Aubin, d’un moyen de mesure du volume prélevé afin de pouvoir individualiser les captages du Prieuré
de celui de Mont Etolan.
Considérant que ce constat constitue un manquement aux dispositions de l’article 8 de l’arrêté ministériel du 11 septembre 2003 ;
Considérant qu’il y a lieu, conformément à l’article L171-8 du code de l’environnement, de mettre en demeure Monsieur le président de la
communauté d’agglomération du Cotentin ;
Art. 1: Monsieur le président de la communauté d’agglomération du Cotentin est mis en demeure de respecter les dispositions de l’article 8 de
l’arrêté ministériel du 11 septembre 2003. A cette fin, le président de la communauté d’agglomération du Cotentin est tenu, dans un délai d’un
an, de réaliser la pose de l’équipement suivant et d’en informer la DDTM de la Manche, service environnement  : moyen de mesure du volume
prélevé, pour la station Pont Aubin, afin de pouvoir individualiser les captages du Prieuré de celui de Mont Etolan.
Art. 2 : Dans le cas où l’obligation prévue à l’article 1 du présent arrêté ne serait pas satisfaite dans les délais prévus au même article, et
indépendamment des poursuites pénales qui pourraient être engagées, Monsieur le président de la communauté d’agglomération du Cotentin
s’expose,  conformément  à  l’article  L171-7  du  code  de  l’environnement,  à  une  ou  plusieurs  des  mesures  et  sanctions  administratives
mentionnées au II de l’article L171-8 du même code.
Art. 3 : La présente décision peut être déferrée devant le tribunal administratif de Caen dans un délai de deux mois, à compter de la date de
notification ou de publication, et peut également faire l'objet d'un recours gracieux auprès de Monsieur le préfet.
Le tribunal administratif peut être saisi par l’application informatique "Télérecours citoyens" accessible par le site internet www.telerecours.fr.
Art. 4 : Le présent arrêté est publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la Manche et mis à la disposition du public sur le site
des services de l’État dans la Manche.
Signé : Pour le Préfet de la Manche par délégation, pour la Directrice Départementale des Territoires et de la Mer, le directeur-adjoint  : Pierre-
Arnaud MARTIN.



Arrêté n° DDTM -DIR- 2023-18 du 22 août 2023 donnant subdélégation de signature de Mme Martine CAVALLERA-LEVI à certains de
ses collaborateurs 

Art.1 : Subdélégation de signature est donnée à :
M. Pierre-Arnaud MARTIN, attaché d'administration de l'Etat  hors classe, directeur départemental  adjoint  des territoires et de la mer de la
Manche, à l'effet de signer toutes correspondances administratives, arrêtés, décisions portant sur les matières énumérées en annexe de la
délégation de signature n° 2023-33-VN du 21 août 2023 conférée à Mme Martine CAVALLERA-LEVI.
Mme Marianne PIQUERET, ingénieure des travaux publics de l’État Hors Classe, directrice départementale adjointe des territoires et de la mer,
déléguée à la mer et au littoral de la Manche, à l'effet de signer toutes correspondances administratives, arrêtés, décisions portant sur les
matières énumérées en annexe de la délégation de signature n° 2023-33-VN du 21 août 2023 conférée à Mme Martine CAVALLERA-LEVI.
Art.2 : Subdélégation de signature est  donnée aux personnes désignées ci-après dans la limite des références indiquées pour  chacun et
figurant en annexe de la délégation de signature n° 2023-33-VN du 21 août 2023 conférée à Mme Martine CAVALLERA-LEVI.
Direction 

Personnes concernées Service/unité Délégations consenties

Mme Cassandre SIMON attachée d’administration,
en tant que chargée de mission juridique.

DIR/JUR Administration et organisation générale
A1-b1 à A1-b2, A1-d1

Service Expertise Territoriale Risques et Sécurité

Personnes concernées Service/unité Délégations consenties

M. Erwan BLONDEL, architecte urbaniste de 
l’État,
en tant que chef du service Expertise Territoriale
Risques et Sécurité.

SETRIS/DIR Administration et organisation générale
paragraphe 1 de A1-a1
A1-b1 (uniquement pour le règlement des litiges régis
par convention du 2/02/93)
paragraphe 1 de A1-d1

Éducation et circulation routières, transports
A3-a1 à A3-d1
Aménagement et urbanisme
A5-a6 et A5-a7
dans le cadre des astreintes : Transports
A3-c4

Mme Marianne LECONTE, ingénieure des 
travaux publics de l’État,
en tant que responsable de l’unité gestion des 
connaissances.

SETRIS/GC Administration et organisation générale
paragraphe 1 de A1-a1



Personnes concernées Service/unité Délégations consenties

Mme Alexandra ISKRA, déléguée au permis de conduire 
et à la sécurité routière,
en tant que responsable de l’unité éducation routière.
En cas d’absence ou d’empêchement de Mme Alexandra 
ISKRA, la délégation qui lui est conférée est donnée à 
Mme Nathalie BRIDEL, inspecteur du permis de conduire 
en tant qu’adjointe de l’unité Éducation Routière.

SETRIS/ER Administration et organisation générale
paragraphe 1 de A1-a1
Éducation routière
A3-a1 à A3-a3

Mme Mélanie LEFRANCOIS secrétaire administrative de 
classe supérieure,
en tant que responsable de l'unité Sécurité Routière par 
interim.

SETRIS/SR Administration et organisation générale
paragraphe 1 de A1-a1
A1-b2
Éducation et circulation routières, transports
A3-b1 à A3-c1
A3-c3 à A3-d1

M. Pierre-Henri BAZIN, ingénieur des travaux publics de 
l’État,
en tant que responsable de l'unité risques et soutien crise.
En cas d’absence ou d’empêchement de M. Pierre-
Henri BAZIN, la délégation qui lui est conférée est donnée 
à Mme Lydie MARC, technicien supérieur en chef du 
développement durable, en tant qu'adjointe à la 
responsable de l'unité.

SETRIS/RISC Administration et organisation générale
paragraphe 1 de A1-a1
Éducation et circulation routières, transports
A3-c2 à A3-d1
dans le cadre des astreintes : Transports
A3-c4

Service Aménagement Durable des Territoires

Personnes concernées Service/unité Délégations consenties

M. Rémi POCHEZ ingénieur des ponts, des eaux 
et des forêts,
en tant que chef du service Aménagement 
Durable des Territoires 

SADT/DIR Administration et organisation générale
paragraphe 1 de A1-a1, A1-b1 (uniquement pour le 
règlement des litiges régis par convention du 2/02/93)
paragraphe 1 de A1-d1, A1-e1

Construction
A4-d1 et A4-e1
Aménagement et urbanisme
A5-a1 à A5-a4, A5-a8, A5-a10 à A5-d1
A5-f1 à A5-g1, A5-i1 à A5-i5, 
A5-j1, A5-j2 uniquement b), A5-j3 
Ingénierie publique
A6-a1 et A6-b1
Subventions d'investissement 
A10-a1 et A10-b1
dans le cadre des astreintes : Transports
A3-c4

M. Jean-Michel MARC, ingénieur des travaux 
publics de l'État,
en tant qu' adjoint au chef du SADT.

SADT/DIR Administration et organisation générale
paragraphe 1 de A1-a1
paragraphe 1 de A1-d1
Construction
A4-d1 et A4-e1
Aménagement et urbanisme
A5-a1 à A5-a4
A5-a8, A5-a10 à A5-d1
A5-i1 à A5-i4, 
A5-j1, A5-j2 uniquement b), A5-j3 
Subventions d'investissement 
A10-a1 et A10-b1

M. Gilles BERREE, ingénieur divisionnaire des 
travaux publics de l’État,
en tant que responsable de l'unité droits des sols 
et fiscalité de l’aménagement.

SADT/ DSFA Administration et organisation générale
paragraphe 1 de A1-a1
Aménagement et urbanisme
A5-a3, A5-a8 
A5-b1 à A5-b7
A5-d1

Mme Anne-Marie BASNIER, secrétaire 
d'administration et de contrôle du développement 
durable de classe normale, en tant que 
responsable du pôle instruction ADS au 
SADT/DSFA 

SADT/ DSFA Aménagement et urbanisme 
A5-b1 à A5-b6
A5-d1 à A5-e1 ; A5-k1 

Mme Nathalie FERRAND, attachée 
d’administration,

en tant que responsable de l'unité qualité de la construction.

SADT/QC Administration et organisation générale
paragraphe 1 de A1-a1
Construction
A4-d1
Aménagement et urbanisme
A5-i1, A5-i2, A5-j1 



Personnes concernées Service/unité Délégations consenties

Ingénierie publique
A6-a1 et A6-b1

Mme Cécile LEPETIT, technicien supérieur en chef du 
développement durable,
en tant que responsable de la filière accessibilité.

SADT/QC Aménagement et urbanisme
A5-i2

M. Bernard LEPETIT, technicien supérieur en chef
du développement durable,
en tant que responsable de la filière qualité 
bâtiment.

SADT/QC  Construction
A4-d2

M. Jean Michel MARC, ingénieur des travaux 
publics de l'État,
en tant que responsable de l'unité 
accompagnement des territoires et planification

SADT/ATeP Administration et organisation générale
paragraphe 1 de A1-a1

Service Environnement

Personnes concernées Service/unité Délégations consenties

M. Olivier CATTIAUX, ingénieur divisionnaire de 
l’agriculture et de l’environnement, 
en tant que chef du service environnement.
En cas d'absence ou d'empêchement de M. 
Olivier CATTIAUX, la délégation qui lui est 
conférée est donnée à M. Laurent VATTIER, 
ingénieur divisionnaire de l'agriculture et de 
l'environnement, excepté pour la partie 
« transports »

SE/DIR Administration et organisation générale
paragraphe 1 de A1-a1
A1-b1 (uniquement pour le règlement des litiges régis
par convention du 2/02/93)
paragraphe 1 de A1-d1
A1-e1
Gestion et conservation du domaine public
A2-c4, A2-c9, A2-c10 et A2-d1
Aménagement et urbanisme
A5-h1, A5-k1 , A5-n1
Ingénierie publique
A6-a1 et A6-b1
Environnement
A8-a1 à A8-h1
dans le cadre des astreintes : Transports
A3-c4

Mme Nathalie LETELLIER, attachée 
d’administration de l’État,
en tant que chargée de mission MISEN.

SE/DIR Environnement
A8-a10

M. Olivier CATTIAUX, ingénieur divisionnaire de 
l’agriculture et de l’environnement, 
en tant que responsable de la mission barrage de 
la Sélune, par intérim.

SE/MBS Administration et organisation générale
paragraphe 1 de A1-a1
Ingénierie publique
A6-a1, A6-b1

Mme Marie BATAILLE attachée d’administration de l’État,
en tant que responsable de l'unité protection de la ressource
et aménagement.

SE/ PRA Administration et organisation générale
paragraphe 1 de A1-a1
Aménagement et urbanisme
A5-h1, A5-k1
A5-n1
Environnement
A8-a2, A8-a4 à A8-a9 et A8-h1

Gestion des services publics d’eau et assainissement
A8-g1

M. Laurent VATTIER, ingénieur divisionnaire de 
l'agriculture et de l'environnement,
en tant que responsable de l'unité forêt, nature et 
biodiversité.

SE/FNB
Administration et organisation générale
paragraphe 1 de A1-a1
Environnement
A8-a9
Chasse, Forêt, Biodiversité
 A8-c1 à A8-e1 et A8-h1

M. Yann DUWELZ, ingénieur des travaux 
météorologiques,
en tant que responsable de l’unité Eaux et Milieux 
Aquatiques.

SE/ EMA Administration et organisation générale
paragraphe 1 de A1-a1
Gestion et conservation du domaine public
A2-c4, A2-c9, A2-c10 et A2-d1
Environnement
A8-a1 à A8-a7, A8-a9, A8-b1, 
A8-f1 et A8-h1

Service Habitat

Personnes concernées Service/unité Délégations consenties

Mme Isabelle DENIS, attachée principale d’administration SH/DIR Administration et organisation générale



Personnes concernées Service/unité Délégations consenties

de l’État,
en tant que cheffe du service habitat.

paragraphe 1 de A1-a1
paragraphe 1 de A1-d1 et A1-e1
Construction
A4-a1 à A4-c5 et A4-e1

dans le cadre des astreintes : Transports
A3-c4

M. Stéphane HEARD, ingénieur des travaux publics de 
l’État,
en tant que chef de l’unité politique de l’habitat social et 
renouvellement urbain

SH/PHSRU Administration et organisation générale
paragraphe 1 de A1-a1

Construction
A4-a1, A4-a6 à A4-a7,
A4-a11 - A4-a17
A4-b2 à A4-b4, A4-e1

M. Eric MARIE, attaché d’administration de l’Etat
en tant que chef de l’unité habitat et territoires.

SH/HT Administration et organisation générale
paragraphe 1 de A1-a1
Construction
A4-a1, A4-a6 à A4-a7,
A4-a11 - A4-a17
A4-b2 à A4-b4, A4-e1

Service Économie Agricole et des territoires

Personnes concernées Service/unité Délégations consenties

Mme SIMON Catherine, inspecteur en chef de santé 
publique vétérinaire,
en tant que cheffe du service économie agricole et des 
territoires.
En cas d'absence ou d'empêchement de Mme SIMON, la 
délégation qui lui est conférée est donnée à Mme Sylviane 
ROLLAND, ingénieure de l'agriculture et de l'environnement,
en tant qu’adjointe à la cheffe du service, excepté pour la 
partie
« transports »
En cas d'absence ou d'empêchement de Mme SIMON et de 
Mme Sylviane ROLLAND, la délégation qui leur est conférée
est donnée à Marie-Catherine MONIER, ingénieure 
divisionnaire de l'agriculture et de l'environnement en tant 
que cheffe d’unité des aides directes, excepté pour la partie 
« transports ».

SEAT/DIR Administration et organisation générale
paragraphe 1 de A1-a1
paragraphe 1 de A1-d1
 A1-e1
Production-organisation économique et conjoncture
A9-a1 à A9-o1
Subventions d'investissement 
A10-a1 et A10-b1
dans le cadre des astreintes : Transports
A3-c4

Mme Marie-Catherine MONIER, ingénieure divisionnaire de 
l'agriculture et de l'environnement, 
en tant que responsable de l’unité aides directes.

SEAT/ aides directes Administration et organisation générale
paragraphe 1 de A1-a1
A1-e1
Production-organisation économique et conjoncture
A9-a1 à A9-o1
Subventions d'investissement 
A10-a1 et A10-b1

M. Pascal BRUN, ingénieur divisionnaire de l'agriculture et 
de l'environnement,
en tant que responsable de l’unité Projets et Vie des 
Exploitations Agricoles.

SEAT/ PVEA Administration et organisation générale
paragraphe 1 de A1-a1, 
A1-e1

Production-organisation économique et conjoncture
A9-a1 à A9-o1

Subventions d'investissement 
A10-a1 et A10-b1

Service mer et littoral

Personnes concernées Service/unité Délégations consenties

Mme Anna MILESI administrateur principal des affaires 
maritimes,
en tant que cheffe du service mer et littoral, 
En cas d'absence ou d'empêchement de Mme MILESI, la 
délégation qui lui est conférée est donnée à Aude DUVAL-
MOLINOS administratrice 2ème classe des affaires maritimes,
en tant que responsable du pôle affaires maritimes excepté 
pour la partie « transports » 

SML/DIR Administration et organisation générale
paragraphe 1 de A1-a1
paragraphe 1 de A1-d1 ;A1-e1
Gestion et conservation du domaine public
A2-b2 à A2-b5
A2-b7 à A2-b9
A2-b11 
A2-d1
Aménagement et urbanisme
A5-e1
Domaine maritime
A7-a1 à A7-i1
Environnement
A8-a1 à A8-a7, A8-f1 et A8-h1, A8-a9
dans le cadre des astreintes : Transports
A3-c4



Personnes concernées Service/unité Délégations consenties

M. Laurent de FARCY de PONTFARCY, ingénieur des 
travaux publics de l’État,  en tant que responsable du pôle 
gestion du littoral
En cas d'absence ou d'empêchement de M. Laurent de 
FARCY de PONTFARCY, la délégation qui lui est conférée 
est donnée  à M. Ludovic PESNEL, technicien supérieur de 
la météorologie, en tant que adjoint au responsable du pôle 
gestion du littoral,

SML/ pôle GL Administration et organisation générale
paragraphe 1 de A1-a1
A1-e1
Gestion et conservation du domaine public
A2-b2 à a2-b4a et A2-b5
A2-b7 à A2-b9, A2-b11, A2-d1
Aménagement et urbanisme
A5-e1
Environnement
A8-a1 à A8-a7, A8-f1 et A8-h1, A8-a9

Mme Véronique LE BRIS, ingénieure des travaux publics de
l'État,
en tant que responsable du pôle Cultures Marines.

SML / pôle CM Administration et organisation générale
paragraphe 1 de A1-a1
A1-e1
Domaine maritime
A7-e1 à A7-e4

Mme Aude DUVAL-MOLINOS, administratrice 2ème classe 
des affaires maritimes, en tant que responsable du pôle 
affaires maritimes
En cas d'absence ou d'empêchement de Mme DUVAL-
MOLINOS la délégation qui lui est conférée est donnée à 
Mme Régine TAVERNIER, secrétaire d'administration et de 
contrôle du développement durable de classe 
exceptionnelle, en tant qu’adjointe au responsable du pôle 
Affaires Maritimes pour la partie administration et 
organisation générale
uniquement pour la partie administration générale et A7-c2 à
A7-e2 du domaine maritime.

SML/
pôle AM 

Administration et organisation générale
paragraphe 1 de A1-a1
A1-e1
Gestion et conservation du domaine public
A2-d1
Domaine maritime
A7-a1 à A7-a2
 A7-c1 à A7-e2 
A7-g1 à A7-g6
A7-i1 à A7-i2

Mme Régine TAVERNIER, secrétaire d'administration et de 
contrôle du développement durable de classe 
exceptionnelle, en tant que responsable du bureau pêches 
et réglementation des usages.

SML/ pôle AM Administration et organisation générale
paragraphe 1 de A1-a1, A1-e1

M. Morgan GARNAUD, technicien supérieur en chef du 
développement durable en tant que responsable de l’unité 
littorale des affaires maritimes

SML/ pôle AM Administration et organisation générale
paragraphe 1 de A1-a1, A1-e1

M. François MONTAGNE, capitaine de port de 2è classe ,
en tant que commandant de la capitainerie du port de 
Cherbourg.
En cas d'absence ou d'empêchement de M. MONTAGNE, la
délégation qui lui est conférée est donnée à Jean-Luc 
MONIN, lieutenant de port 1ère classe, en tant que 
commandant adjoint de la capitainerie du port de Cherbourg
par intérim.

SML/
Capitainerie

Administration et organisation générale
paragraphe 1 de A1-a1
A1-e1

Délégations Territoriales

Personnes concernées Service/unité Délégations consenties

Mme Yannick LÜTHI-MAIRE, ingénieure divisionnaire des 
travaux publics de l'État,
en tant que responsable de la délégation territoriale Nord.

Mme Isabelle VERON, attachée principale d’administration 
de l’État,
en tant que responsable de la délégation territoriale Centre

Mme Sandra GRIDAINE, attachée principale d’administration de 
l’État,
en tant que responsable de la délégation territoriale Sud. 

DT Nord

DT Centre

DT Sud

Administration et organisation générale
paragraphe 1 de A1-a1
Gestion et conservation du domaine public
A2-b2 à A2-b4a
Paragraphe 1 de A2-b7 – A2-b8
A2-b9 et A2-b11
A2-c4 ;A2-d1

Aménagement et urbanisme 
A5-d1 à A5-e1 ; A5-k1 
 dans le cadre des astreintes : Transports
A3-c4 



Personnes concernées Service/unité Délégations consenties

Mme Laura ROSSEMAN, ingénieure des travaux publics de 
l'État,
en tant qu'adjointe au chef de la délégation territoriale Nord, 

Mme Patricia STAB, secrétaire d'administration et de 
contrôle du développement durable de classe 
exceptionnelle,
en tant qu'adjointe au chef de la délégation territoriale 
Centre,

Mme Corinne TESNIERE, attachée  d’administration de l’État, 
en cas d’absence d’absence ou d’empêchement de Mme 
Isabelle VERON, responsable de la délégation territoriale 
Centre,

M. Thierry DURAND, attaché d’administration de l’État,
en tant que chargé de mission adaptation au changement 
climatique à la DT Sud,
M. Sébastien MAZIERES, ingénieur de l’agriculture et de 
l’environnement, en cas d’absence d’absence ou 
d’empêchement de Mme Sandra GRIDAINE, responsable de la 
délégation territoriale Sud.

DT Nord

DT Centre

DT Sud

DT Sud

Administration et organisation générale
paragraphe 1 de A1-a1

Gestion et conservation du domaine public
A2-b2 à A2-b4a
Paragraphe 1 de A2-b7 – A2-b8
A2-b9 et A2-b11
A2-c4 ;A2-d1
Aménagement et urbanisme 
A5-d1 à A5-e1 ; A5-k1 

En cas d'absence ou d'empêchement de Mme Isabelle DENIS, M. Erwan BLONDEL, M. Rémi POCHEZ, M. Olivier CATTIAUX, Mme Catherine
SIMON, Mme Anna MILESI la subdélégation qui leur est attribuée pourra être exercée par Mme Isabelle DENIS, M. Erwan BLONDEL, M. Rémi
POCHEZ, M. Olivier CATTIAUX, Mme Catherine SIMON, Mme Anna MILESI.
Art.3 : La subdélégation de signature est accordée nominativement. Elle devient caduque en cas de changement du délégant ou du délégataire.
Le fonctionnaire chargé de l'intérim (ou le suppléant) reçoit la subdélégation de signature, à condition qu'il ait été nominativement identifié dans
le présent arrêté et dans la limite des références qui lui ont été indiquées.
Art.4 : Toutes dispositions contraires au présent arrêté sont abrogées.
Signé : Pour le Préfet et par délégation, la directrice départementale des territoires et de la mer : Martine CAVALLERA-LEVI


DIVERS

DIRNO - Direction Interdépartementale des Routes Nord-Ouest

Arrêté n° 2023-51 du 21 août 2023 portant subdélégation de signature en matière de gestion du domaine public et police de la
circulation dans le département de la Manche

Vu :
- la loi n°82-213 du 2 mars 1982 modifiée relative aux droits et libertés des communes, des départements et des régions ;
- le décret n°2015-510 du 7 mai 2015 portant charte de la déconcentration ;
- le décret n°2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à l'action des services de l’État dans les
régions et départements ;
- l'arrêté de la ministre de la transition écologique et de la cohésion des territoires en date du 22 juin 2022 portant nomination de M. Pascal
GABET, ingénieur en chef des ponts, des eaux et des forêts, directeur interdépartemental des routes Nord-Ouest à compter du 1er août 2022 ;
- l'arrêté du préfet de la région Haute-Normandie, préfet de la Seine-Maritime, préfet coordonnateur des itinéraires routiers en date du 21 juin
2006 fixant l'organisation de la direction interdépartementale des routes Nord-Ouest et l'arrêté en date du 10 mars 2022 portant réorganisation
de la direction interdépartementale des routes Nord-Ouest ;
- l'arrêté n°2023 – 61 – VN du préfet de la Manche, M. Xavier BRUNETIERE, en date du 21 août 2023, portant délégation de signature à M.
Pascal GABET, directeur interdépartemental des routes Nord-Ouest ;
- le code des relations entre le public et l’administration, notamment son article L.221-2 ;
- l'organigramme du service ;
Art. 1 : En cas d'absence ou d’empêchement de M. Pascal GABET, directeur interdépartemental des routes Nord-Ouest, subdélégation de
signature est donnée à M. Michael  LANGLET, ICTPE, directeur  adjoint  exploitation et à M. Arnaud LE COGUIC, ICTPE, directeur adjoint
ingénierie.
Art. 2 : Subdélégation est donnée dans la limite de leurs attributions à :
- Nelson GONCALVES, ICTPE, chef du service des politiques et des techniques, à l’effet de signer les décisions visées aux points 1.1 à 1.11 -
2.1 à 2.13 de l'arrêté préfectoral susvisé
- Hélène BUHOT, IDIM, adjointe au chef du service des politiques et des techniques, à l’effet de signer les décisions visées aux points 1.1 à
1.11 - 2.1 à 2.13 de l'arrêté préfectoral susvisé
- Stéphane SANCHEZ, ITPEHC, secrétaire général, à l’effet d’exercer les compétences prévues aux points 3.1 et 3.2 de l’arrêté préfectoral
susvisé et de signer les actes relatifs à la procédure visée au 1.12 de l’arrêté préfectoral susvisé
- Franck GOUEL, IDTPE, secrétaire général adjoint, à l’effet d’exercer les compétences prévues aux points 3.1 et 3.2 de l’arrêté préfectoral
susvisé et de signer les actes relatifs à la procédure visée au 1.12 de l’arrêté préfectoral susvisé
- Benoît HAUCHECORNE, ICTPE, chef du district Manche/Calvados, à l’effet de signer les décisions visées aux points 1.1 - 1.2 - 1.4 à 1.10 -
2.11 et 3.2 de l’arrêté préfectoral susvisé
- Eric BOGAERT, IDTPE, adjoint au chef du district de Manche/Calvados, à l’effet de signer les décisions visées aux points 1.1 - 1.2 - 1.4 à 1.10
- 2.11 et 3.2 de l’arrêté préfectoral susvisé
- Victorien SOURICE, TSCDD, adjoint au chef du district de Manche/Calvados, à l’effet de signer les décisions visées aux points 1.1 - 1.2 - 1.4
à 1.10 - 2.11 de l’arrêté préfectoral susvisé
- Natacha PERNEL, AAE, cheffe du pôle juridique, à l’effet d’exercer la compétence prévue au point 4.1 de l’arrêté préfectoral susvisé et à
signer les actes relatifs à la procédure visée au 1.12 de l’arrêté préfectoral susvisé
- Ana-Maria OLIVEIRA, SACDDCS, cheffe du pôle juridique par intérim, à l’effet de signer les actes relatifs à la procédure visée au 1.12 de
l’arrêté préfectoral susvisé
Art. 3 : Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours devant le tribunal administratif de Caen, dans un délai de deux mois, à compter de sa
publication.
Signé : Pour le préfet de la Manche et par délégation, le directeur interdépartemental des routes Nord-Ouest : Pascal GABET





DREAL - Direction Régionale de l'Environnement, de l'Aménagement et du Logement

Décision n°2023-72 du 22 août 2023 de subdélégation de signature en matière d’activités de niveau départemental – Manche

Vu le règlement (CE) n°338-97 du conseil du 9 décembre 1996 relatif à la protection des espèces de faune et de flore sauvages par le contrôle
de leur commerce et les règlements de la commission associés ;
Vu le règlement délégué (UE) n°2019/331 du 19 décembre 2018 définissant des règles transitoires pour l’ensemble de l’Union concernant
l’allocation harmonisée de quotas d’émission à titre gratuit conformément à l’article 10 bis de la directive 2003/87/CE du Parlement européen et
du Conseil ;
Vu le règlement (UE) 2020/2085 de la commission du 14 décembre 2020 portant modification et rectification du règlement d’exécution (UE)
2018/2066 relatif à la surveillance et à la déclaration des émissions de gaz à effet de serre au titre de la directive 2003/87/CE du Parlement
européen et du Conseil ;
Vu le code de l’énergie ;
Vu le code de l'environnement ;
Vu le code forestier 
Vu le code minier
Vu le code des relations entre le public et l’administration ;
Vu le code rural et de la pêche maritime ;
Vu le code de l'urbanisme ;
Vu la loi du 29 décembre 1892 modifiée sur les dommages causés à la propriété privée par l’exécution des travaux publics ;
Vu la loi du 16 octobre 1919 modifiée relative à l'utilisation de l'énergie hydraulique ;
Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 modifiée relative aux droits et libertés des communes, des départements et des régions ;
Vu la loi d’orientation n°92-125 du 6 février 1992 modifiée relative à l’administration territoriale de la République ;
Vu la loi n° 2018-727 du 10 août 2018 pour un État au service d'une société de confiance ;
Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à l'action des services de l'État dans les
régions et départements ; 
Vu le décret n° 2009-235 du 27 février 2009 modifié relatif à l'organisation et aux missions des directions régionales de l'environnement, de
l'aménagement et du logement ;
Vu  le  décret  n°  2015-1689  du  17  décembre  2015  portant  diverses  mesures  d’organisation  et  de  fonctionnement  dans  les  régions  de
l’administration territoriale de l’Etat et de commissions administratives ;
Vu le décret du 13 juillet 2023 portant nomination de monsieur Xavier BRUNETIERE, préfet de la Manche ;
Vu l’arrêté ministériel du 30 juin 1998 modifié fixant les modalités d’application de la convention sur le commerce international des espèces de
faune et de flore sauvages menacées d’extinction et des règlements (CE) n° 338-97 du conseil européen et (CE) n  939-97 de la commission
européenne ;
Vu l'arrêté ministériel du 19 février 2007 modifié fixant les conditions de demande et d'instruction des dérogations définies au 4° de l’article
L.411-2 du code de l’environnement portant sur des espèces de faune et de flore sauvages protégées;
Vu l’arrêté de la ministre de la transition écologique et solidaire et  de la ministre de la cohésion des territoires et des relations avec les
collectivités territoriales en date du 21 octobre 2019 portant nomination de monsieur Olivier MORZELLE, directeur régional de l’environnement
de l’aménagement et du logement de la région Normandie ;
Vu l’arrêté de la ministre de la transition écologique et solidaire et  de la ministre de la cohésion des territoires et des relations avec les
collectivités  territoriales  en  date  du  15  juin  2020  nommant  monsieur  David  WITT,  directeur  régional  adjoint  de  l’environnement  de
l’aménagement et du logement de la région Normandie  ;
Vu l’arrêté du ministre de la transition écologique et de la cohésion des territoires et de la ministre de la transition énergétique en date du 12
juillet 2022 nommant madame Sandrine PIVARD, directrice régionale adjointe de l’environnement de l’aménagement et du logement de la
région Normandie ;
Vu l’arrêté du ministre de la transition écologique et de la cohésion des territoires et de la ministre de la transition énergétique en date du 17
octobre 2022 nommant monsieur Pascal HENRY, directeur  régional adjoint de l’environnement de l’aménagement et du logement de la région
Normandie ;
Vu l’arrêté préfectoral n° 2023 – 64 – VN portant délégation de signature en matière d’activités de niveau départemental à monsieur Olivier
MORZELLE, ingénieur général, directeur régional de l’environnement, de l’aménagement et du logement de la région Normandie ;
Vu  l’arrêté  préfectoral  n°  SGAR  /  22.217  du  22  décembre  2022  portant  organisation  de  la  direction  régionale  de  l’environnement,  de
l’aménagement et du logement de Normandie ;
Vu la note du 11 juillet 2016 relative à la mise en œuvre de l’organisation du contrôle de la sécurité des ouvrages hydrauliques en France
métropolitaine ; 
Art. 1 : Domaines d’activités 
Subdélégation est donnée dans les domaines d’activités et d’intervention de niveau départemental de la direction régionale de l’environnement,
de l’aménagement et du logement de Normandie listées ci-dessous :
1. Inspection de l’environnement – volets ICPE
2. Sécurité des équipements à risques et des réseaux
3. Examen au cas par cas de modifications ou extensions de projets déjà autorisés
4. Contrôle de la sécurité des ouvrages hydrauliques
5. Réserves naturelles
6. Faune, flore 
7. Espèces protégées et espèces exotiques envahissantes
8. Opérations d’inventaire
9. Interruptions de travaux
10. Gestion forestière
11. Mines, carrières et énergie
12. Contrôles de véhicules routiers
13. Surveillance et contrôle des déchets
14. Déclarations d’utilité publique – Servitudes électricité et gaz
15. Risques naturels
A l’exception des actes et décisions suivants : 
- les arrêtés de mise en demeure, de consignation, de suspension, de fermeture, de suppression, de cessation définitive d'activités, de travaux
d’office, de fixation du montant d’une amende administrative ou d’une astreinte pris à l'encontre d'installations classées pour la protection de
l'environnement,
- les actes de police administrative de l’environnement dans les autres domaines que celui des ICPE,
- les arrêtés d'ouverture d'enquêtes publiques,
- les arrêtés de déclaration d’utilité publique relevant de sa compétence,
- les arrêtés portant autorisation d'exploiter et extension d'activités d'installations classées pour la protection de l'environnement,
-  les  arrêtés  portant  enregistrement  des  demandes  d’exploitation  et  d’extension  d’activités  d’installations  classées  pour  la  protection  de
l’environnement,



- les arrêtés portant prescriptions complémentaires pour les installations classées pour la protection de l'environnement,
- les courriers aux parlementaires, au président du conseil régional et au président du conseil départemental,
- les circulaires, ainsi que les courriers aux maires, présidents d’EPCI et présidents des chambres consulaires faisant part de la position de
l’État sur une question d’ordre général,
- les conventions, contrats ou chartes de portée générale avec une collectivité territoriale,
- l’approbation des chartes et schémas départementaux,
-  les  décisions  faisant  intervenir  une  procédure  d’enquête  publique  instruite  par  les  services  de  la  préfecture,  notamment  en  matière
d’expropriation pour utilité publique, d’occupation temporaire et d’institution de titres miniers ou de titres concernant des stockages souterrains,
- les mémoires contentieux introductifs d'instance et en défense présentés aux tribunaux administratifs
Art. 2 : Liste des actes
La subdélégation est accordée pour les actes ci-après énumérés :

Intitulé de la compétence Références réglementaires

1 - Inspection de l’environnement – volets ICPE 

Actes de gestion concernant les installations soumises à autorisation unique 
ou environnementale, autorisation unique, enregistrement, agrément et 
déclaration
- Toutes correspondances liées à l’examen préalable dans le cadre de 
l’instruction d’une demande d’enregistrement, d’agrément, de déclaration, de 
certificat de projet ou d’autorisation unique ou environnementale et, en 
particulier :

◦ échanges avec le demandeur (accusés de réception, demande 
de compléments),

◦ saisine des autorités ou personnes compétentes,

- Toutes correspondances dans le cadre du suivi d’une 
installation soumise à autorisation unique ou environnementale,
à enregistrement, agrément ou déclaration, et notamment :

◦ transmission des rapports d’inspection, échanges préalables à 
une inspection, échanges de suivi des demandes formulées en 
inspection

◦ échanges dans le cadre de l’instruction d’un porter à 
connaissance  

◦ échanges dans le cadre du suivi des inspections

- Quotas d’émissions de gaz à effet de serre :
◦ Approbation des plans de surveillance et de leurs modifications
◦ Approbation des plans méthodologiques de surveillance et de 

leurs modifications
◦ Correspondance avec le ministère en charge de l’environnement 

sur la gestion des allocations

 Chapitre II du titre I du livre V de la partie réglementaire du
code de l’environnement et notamment les articles : 
R.512-46-8, R.512-46-9, R.512-46-11, R.512-46-17 et 
R.512-46-23

 Décret n°2014-450 du 2 mai 2014
 Chapitre 1er du titre VIII du livre Ier de la partie 

réglementaire du code de l’environnement et notamment 
les articles  R.181-4 à R.181-10, R.181-12 et R.181-16 à 
R.181-32

 Règlement (UE) 2020/2085 de la commission du 14 
décembre 2020 portant modification et rectification du 
règlement d’exécution (UE) 2018/2066 relatif à la 
surveillance et à la déclaration des émissions de gaz à 
effet de serre au titre de la directive 2003/87/CE du 
Parlement européen et du Conseil ;

 Règlement délégué (UE) n°2019/331 du 19 décembre 
2018 définissant des règles transitoires pour l’ensemble 
de l’Union concernant l’allocation harmonisée de quotas 
d’émission à titre gratuit conformément à l’article 10 bis de
la directive 2003/87/CE du Parlement européen et du 
Conseil

 Articles L.229-5 à L.229-19 et R.229-5 à R.229-37-11 du 
code de l’environnement

2 - Sécurité des équipements à risques et des réseaux

2-1 Appareils à pression de vapeur ou de gaz : délivrance des dérogations et 
autorisation diverses autres que celles relevant de la compétence ministérielle 
pour la fabrication et la surveillance en service des équipements sous pression.

 Articles L557-1 à L557-61 du livre V de la partie législative 
du code de l'environnement - 

 Chapitre VII du titre V du livre V de la partie réglementaire 
du code de l’environnement -

   Arrêté du 20 novembre 2017 relatif au suivi en service 
des équipements sous pression et des récipients à 
pression simples

2-2 Canalisations de transport d'hydrocarbures liquides ou liquéfiés et de 
produits chimiques et de transport ou de distribution de gaz naturel 

 Délivrance des dérogations et autorisations diverses, autres que celles 
relevant de la compétence ministérielle pour la construction et la surveillance 
en service des canalisations de transport d’hydrocarbures,

 Chapitres IV et V du titre V du livre V des parties 
législatives et réglementaire code de l’environnement, et 
l’ensemble de leurs arrêtés d’application,

 Habilitation, sous forme d’un arrêté préfectoral, des agents chargés de la 
surveillance des canalisations de transport ou de distribution de gaz naturel.

 Articles L.172-1, et R.172-1 à R.172-6 du code de 
l’environnement

 Note DGPR DEVP1429956N du 24 décembre 2014 

3 - Examen au cas par cas des modifications ou extensions de projets déjà autorisés relevant des autorisations prévues aux 
articles L.181-1, L.512-7 et L.555-1 du code de l’environnement:

 Accuser réception des demandes d’examen au cas par cas des modifications 
ou extensions de projets 

 Article L.122-1-IV du code de l’environnement 

4 - Contrôle de la sécurité des ouvrages hydrauliques

 Confirmation du classement ou surclassement d'un ouvrage et fixation des 
échéances réglementaires initiales,

 Article R.214-114 du code de l'environnement.

 Élaboration du plan de contrôle des ouvrages hydrauliques  Note du 11 juillet 2016 relative à la mise en œuvre de 
l’organisation du contrôle de la sécurité des ouvrages 
hydrauliques en France
métropolitaine



Intitulé de la compétence Références réglementaires

 Suivi du respect des obligations générales et particulières des responsables 
d'ouvrages hydrauliques relatives à la sécurité (étude de dangers, consignes, 
rapports de surveillance et d'auscultation, comptes-rendus des visites 
techniques approfondies, tenue à jour du dossier de l'ouvrage, du registre du 
barrage...) et instruction des documents correspondants

 Articles R.214-115 à R.214-117 , R.214-125 et R.214-127 
du code de l'environnement,

 Arrêté du 7 avril 2017 précisant le plan de l’étude de 
danger des digues

 Arrêté du 6 août 2018 fixant des prescriptions techniques 
relatives à la sécurité des barrages

 Approbation des consignes écrites
 Mise en révision spéciale
 Suivi des événements importants pour la sûreté hydraulique
 Saisine de l'administration centrale pour toute demande d'avis du comité 

technique permanent des barrages et ouvrages hydrauliques (CTPBOH) 
lorsque la réglementation l'exige ou en opportunité

 Réalisation des inspections périodiques ou inopinées relatives à la sécurité 
des ouvrages

 Annonce et rapport d’inspection dans le cadre du contrôle des digues
 Annonce et rapport d’inspection de barrages

 Instruction des mises en demeure.  Article L.171-8 du code de l'environnement.

5 - Réserves naturelles

 Décisions relatives à la gouvernance, à la gestion et à la réglementation 
inscrite dans l’acte de classement des réserves naturelles nationales 

 Articles R.332-15 à R. 332-29 du code de l'environnement.

6 - Faune et Flore

 Documents issus de la mise en œuvre des dispositions de la réglementation 
européenne (CITES)

 Règlement (CE) n° 338-97 modifié et règlements associés.

 Décisions relatives au transport de spécimens d’espèces animales qui sont 
simultanément inscrites dans les annexes du règlement (CE) n°338-97 et 
protégées au niveau national par les arrêtés pris pour l’application des articles
L.411-1 et L.411-2 du code de l’environnement,

 Règlement (CE) n°338-97 modifié et règlements associés,
 Articles L.411-1 et L.411-2 du code de l'environnement et 

arrêtés pris en application

 Décisions relatives à la détention et utilisation d’écaille de tortues marines des 
espèces Eretmochelys imbricata et Chelonia mydas, par des fabricants ou 
restaurateurs d’objets qui en sont composés

 Arrêté du 14 octobre 2005 fixant la liste des tortues 
marines protégées sur le territoire national et les 
modalités de leur protection

 Décisions relatives à la détention et utilisation d’ivoire d’éléphant, par des 
fabricants ou restaurateurs d’objets qui en sont composés.

 Arrêté du 28 mai 1997 modifié soumettant à autorisation la
détention et l'utilisation sur le territoire national d'ivoire 
d'éléphant par des fabricants ou des restaurateurs 
d'objets qui en sont composés et fixant des dispositions 
relatives à la commercialisation des spécimens,  et arrêté 
du 16 août 2016 relatif à l'interdiction du commerce de 
l'ivoire d'éléphants et de la corne de rhinocéros sur le 
territoire national

  

7 - Espèces protégées et espèces exotiques envahissantes

 Délivrance de dérogations à la protection stricte des espèces à l’exception des
deux dérogations suivantes :
- le plan de régulation d'oiseaux de l'espèce protégée Phalacrocorax carbo 
sinensis (Grand cormoran sous-espèce continentale),
- les dérogations pour la destruction d’animaux sur les aérodromes

 Articles L.411-1 et L.411-2 du code de l'environnement
 Arrêté du 19 février 2007 modifié fixant les conditions de 

demande et d’instruction des dérogations définies au 4° 
de l’article L. 411-2 du code de l’environnement portant 
sur les espèces de faune et de flore sauvages protégées

 Délivrance d’autorisations pour l’introduction sur le territoire national, 
l’introduction dans le milieu naturel, la détention, le transport, l’utilisation et 
l’échange de spécimens d’espèces exotiques envahissantes

 Articles L.411-5, L.411-6, R.411-38, R.411-39 et R.411-40 
du code de l’environnement

 Arrêtés relatifs aux opérations de lutte contre des espèces exotiques 
envahissantes

 Articles L.411-5, L.411-6, L.411-8, R.411-46 et R.411-47 du
code de l’environnement

8 - Opérations d'inventaire

 Arrêtés portant autorisation de pénétrer
sur les propriétés privées.

 Article L.411-1-A du code de l’environnement,
 Loi du 29 décembre 1892 modifiée sur les dommages 

causés à la propriété privée par l’exécution des travaux 
publics,

 Loi n° 43-374 du 6 juillet 1943 modifiée relative à 
l'exécution des travaux géodésiques et cadastraux et à la 
conservation des signaux, bornes et repères.

9 - Interruptions de travaux

 Attributions définies par le code de l’urbanisme dans les cas d’infractions aux 
codes de l’environnement ou de l’urbanisme.

 Articles L.480-2 (alinéas 9 et 10), L.480-5,
L.480-6 et L.480-9 (1° alinéa) du code de l'urbanisme.

10 - Gestion forestière
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 Décisions relatives aux documents de gestion des forêts.  Articles L.122-7 et L.122-8 du code forestier,
 Articles L.411-1 et 2 , L.332-1 et suivants et L.414-1 du 

code de l’environnement.

11 - Mines, carrières et énergie (production, distribution et transport, stockage et utilisation)

11-1 Instruction technique, contrôle et police dans les domaines suivants : 
mines, carrières et géothermie, recherche et exploitations d’hydrocarbures, eaux
souterraines, eaux minérales.

11-2 Stockage souterrain d’hydrocarbures.

11-3 Stockage souterrain de gaz.

11-4 Production de gaz combustibles
Autorisation de construction et mise en exploitation de canalisation de gaz

 Article R.555-17 du code de l’environnement 

11-5 Production, distributions et transport d’électricité

 Réception du dossier, instruction et approbation d’une demande d’approbation
de projet d’un ouvrage du réseau public de transport ou d’un ouvrage 
assimilable aux réseaux publics d’électricité ou d’une demande d’autorisation 
de construction d’une ligne directe et décision éventuelle de prolonger le délai
d’instruction,

 Opposition au bénéfice de réduction au titre du dispositif de l’électro-intensif, 
 Délivrance des titres de concession, approbation des projets et autorisation 

des travaux concernant les ouvrages utilisant l’énergie hydraulique

 Articles R.323-26, R.323-40, R.343-7 et R.323-44 du code 
de l’énergie.

 Article D.351-7 du code de l’énergie

 Décret n°2016-530 du 27 avril 2016 relatif aux 
concessions d'énergie hydraulique et approuvant le 
modèle de cahier des charges applicable à ces 
concessions 

11-6 Utilisation de l’énergie

 Délivrance et modification, s’il y a lieu de certificats permettant à une personne
de bénéficier de l’obligation d’achat de l’électricité produite par des 
producteurs bénéficiant de l’obligation d’achat,

 Attestation ouvrant droit à achat de biométhane

 Article 6 du décret n° 2016-691 du 28 mai 2016 définissant
les listes et les caractéristiques des installations 
mentionnées aux articles L.314-1, L.314-2, L.314-18, 
L.314-19 et L.314-21 du code de l'énergie 

 Article D.446-3 du code de l’énergie

12 - Contrôles des véhicules routiers

 Délivrance ou retrait des autorisations de mise en circulation des véhicules 
spécialisés dans les opérations de remorquage,

 Arrêté ministériel du 30 septembre 1975 modifié relatif à 
l’évacuation des véhicules en panne ou accidentés,

 Procès verbaux ou fiches de réception de véhicules,  Articles R.321.15 à R.321.25 du code de la route et arrêté 
ministériel du 19 juillet 1954 modifié relatif à la réception 
des véhicules automobiles,

 Arrêté du 4 mai 2009 modifié relatif à la réception des 
véhicules à moteur, de leurs remorques et des systèmes 
et équipements destinés à ces véhicules en application de
la directive 2007/46/CE 

 Approbation et contrôle des véhicules et des matériels de transport de 
matières dangereuses.

 Arrêté du 29 mai 2009 modifié relatif aux transports de 
marchandises dangereuses par voies terrestres.

13 - Surveillance et contrôle des déchets

 Accusés de réception et notifications concernant la surveillance et le contrôle 
de déchets à l'intérieur,  à l'entrée et à la sortie de la communauté 
européenne,

 Actes de gestion des suites administratives des actes et procédures liés aux 
transferts transfrontaliers de déchets, 

 Délivrance des agréments des ramasseurs d'huiles usagées,
 Délivrance des agréments pour la collecte des pneumatiques usagés,
 Délivrance des agréments pour la filière d'élimination des véhicules hors 

d'usage

 Règlement 1013/2006/CE.

14 - Déclarations d'utilité publique – Servitudes électricité et gaz

 Instruction des demandes de déclaration d’utilité publique des travaux 
d'électricité et de gaz qui ne nécessitent que l'établissement de servitudes 
ainsi que les conditions d'établissement desdites servitudes. 

 Electricité : articles R.323-4, R.323-14, R.323-22 et R.343-
3 du code de l’énergie

 Gaz : Article R.433-4 du code de l’énergie
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15 - Risques naturels

 Correspondances sur l’interprétation des cartes informatiques sur les risques 
naturels ;

 Notification des cartes informatiques sur les risques naturels, dès lors qu’il ne 
s’agit que de mises à jour très localisées ou résultant d’un échange préalable 
avec le maire ou ses services techniques.

 Correspondances relatives aux stratégies locales de gestion du risque 
inondation

 Correspondances relatives aux programmes d’actions de prévention des 
inondations (PAPI) /plans de  submersion rapide (PSR)

 Correspondances relatives aux délégations de crédits fonds de prévention des
risques naturels majeurs (FPRNM)

 Circulaire du 14 octobre 2003 relative à la politique de 
l’Etat en matière d’établissement des atlas des zones 
inondables 

 Article L.566-8 du code de l’environnement 
 Instruction du 2ai 2021 portant mise en œuvre du cahier 

des charges de l’appel à projets relatifs aux PAPI (« PAPI 
3 2021 »)

 

Art. 3 : Délégataires
La subdélégation de signature est accordée aux agents ci-après mentionnés dans le cadre de leurs attributions respectives :
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Mme  Sandrine PIVARD
Directrice régionale adjointe

1 2 3 4 5 6 7 8 9 10 11 12 13 14

M. David WITT
Directeur régional adjoint

1 2 3 4 5 6 7 8 9 10 11 12 13 14

M. Pascal HENRY
Directeur régional adjoint

1 2 3 4 5 6 7 8 9 10 11 12 13 14

M. Stéphane DOUCHET,
Chef du service énergie, climat, 
logement et aménagement durable 

9 11.5 
11.6

14

M. Philippe SURVILLE
Chef adjoint service énergie, climat, 
logement et aménagement durable 

9 11.5 
11.6

14

Mme Amélie LACOGNE
Adjointe au chef du service énergie, 
climat, logement et aménagement 
durable 

9 11.5 
11.6

14

M. Cyrille GACHIGNAT
Chef du bureau climat air énergie

11.5 
11.6

14

Mme Marie ABADIE,
Cheffe du service risques

1 2 3 4 11-1 
11.3
11.4

13

M. Olivier LAGNEAUX
Chef adjoint du service risques 

1 2 3 4 11-1 
11.3
11.4

13

Mme Isabelle FREBOURG
Responsable du bureau des risques 
technologiques accidentels

1 2 3

M. Fabien GILLERON
Chef de l’unité risques accidentels

1 2 3

M. Pascal LECLERCQ
Chef du pôle de compétence en 
appareils à pression de la zone ouest

1-2
1-3

M. Fabrice GRINDEL
Chef du bureau des risques 
technologiques 
chroniques

1 2 3 13
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M. Quentin CATHRIN-HAMELIN,
Adjoint au chef de bureau des risques
technologiques chroniques

1 2 3 13

 M. Emmanuel GOUJON
Chef de l’Unité Sites et Sols Pollués, 
Santé, mission reconversion 
industrielle

1 2 3

Mme Nathalie DESRUELLES
Cheffe du bureau des risques 
naturels

4

Mme Olga LEFEVRE-PESTEL
Cheffe du service ressources 
naturelles
Mme Catherine FAUBERT
Adjointe à la cheffe du service 
ressources naturelles
M. Denis RUNGETTE
Chef du bureau de la biodiversité et 
des espaces naturels

5

5

5

6

6

6

7

7

7

8

8

8

10

10

10

11.1

11.1

M. Frédéric BIZON
Chef du bureau de l’eau et des 
milieux aquatiques

11.1

Mme Véronique FEENY-FEREOL
Adjointe au chef du bureau de l’eau et
des milieux aquatiques

11.1

M. Thomas BIERO
Responsable de l’unité territoires 
labellisés

6

M. Florent CLET
Responsable de l’unité connaissance,
animation et préservation

5 6

M. Denis SIVIGNY
Responsable de l’unité 
accompagnement des plans et projets

7 8

M. Laurent DUMONT
Chef du pôle mer et littoral

6 7 8 11.1

Mme Sandrine ROBBE
Adjointe au chef du pôle mer et littoral

6 7 8 11.1

Mme Hélène MACH
Cheffe du service sécurité
des transports et des véhicules

12

M. Frédéric DECHAMPS
Adjoint à la cheffe de service, chef du 
bureau homologation et contrôle des 
véhicules 

12

M. Yvon QUEDEC
Chef de l’unité véhicules de Caen

12

Mme Fabienne HELOUIN
Cheffe de l’unité véhicules de Rouen

12

M. Laurent PALIX
Chef de l’unité bidépartementale 
Calvados-Manche

Mme BOUTTEN GODARD
Cheffe déléguée de l’unité 
bidépartementale Calvados-Manche

1
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M. Bertrand CAGNEAUX
Coordonnateur déchets sites et sols 
pollués
Adjoint aux chefs de l’unité 
bidépartementale Calvados-Manche

1

M. Jocelyn LEVAVASSEUR
Coordonnateur risques accidentels et 
sous-sol
Adjoint aux chefs de l'unité 
bidépartementale Calvados- Manche

1

M. Arnaud PICHONNEAU
Coordinateur risques chroniques et 
aspects territoriaux
Adjoint aux chefs de l'unité 
bidépartementale Calvados- Manche

1

Art. 4 : Abrogation
Toute décision antérieure portant subdélégation de signature en matière d’activités de niveau départemental est abrogée.
Art. 5 :Publication
Le directeur régional de l’environnement, de l’aménagement et du logement de Normandie est chargé de l'exécution de la présente décision qui
sera publiée au Recueil des actes administratifs de la préfecture de la Manche.
Signé : Pour le préfet de la Manche et par délégation, le directeur régional  de l’environnement,  de l’aménagement et du logement de
Normandie : Olivier MORZELLE



Département de la Manche - Imprimerie administrative - Directeur de la publication : Mme la Secrétaire générale
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